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aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 15 FRAN( 
praie 
wi . : 2 
Lie i 
SOMMAIRE Ministère de la défense nationale. 
À ét “aidé Citations à l'ordre de l'armée (p. 3210). 

00pÉ- Décrets du 17 mars 1950 portant nominalion et affectations d'officiers 
ris LOIS AE pen. nt En. 90 | i 
1pris généraux de l’armée de l'air (p. 9211 

- Décrets du 17 mars 1950 portant admission d'officiers généraux dans 
£ o1 Au 22 mars 1950 portant fixation du faux du prélève- la 2 section du cadre de l'élat-major gé il de i'armée de 
r sur les loyers versés à compler du 4° janvier 1949 l'air (cadre de réserve) (p. 8212). 
Décrets du 17 mars 1950 portant promolions et mise en congé (armées 
_ de terre et de l’air, active) (p. 3212). 
ds la Décret du 22 mars 1950 portant nomination da d' premièi ion 
f du cadre des officiers généraux de la mari p. 9219 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Le cg dr sg M 
; " Arrêté du 15 mars 1950 portant modification à la liste 4 MOUV C= 
ation ments ou groupes de la Résistan intérioure ff l 121: 
à 
: Ministère de la justice. Arrêtés portant mises en disponibilité (services exléricu le la 
guerre) (p. 3213). 
à | S mars 1950 gen arrêlé du 20 novembre _. re Liste des élèves offlcicrs de réserve du conti nt 19:92 du service 
_ (LERE: O1s administratives paritaires à la direction C de l'intendance admis au stage de perte tronneiment à l'école 
{ s 1 trauon pPenitentuaire (p. 201). militaire d'administration n. 2214). 
. 
Ministère des affaires étrangères. 
le des _ Ministère des finances et des affaires économiques. 
ot rrêté LH mars 1950 portant instilution au ministère des affaires 
| S k s )Écre » 50-279 dun 99 ire 190 acco + A 1 ] Ve 
o res d'une commission consultative des marchés Décret n = au == mai Û Ÿ . 2 . 
, n 2907 sramime du Ininl tre di LA I ul ‘1 de > 
; is . ; L au litre des dépenses mises à la charg 

on 6% l» mars 1950 portant ouverture de crédits (fonds de de la reconsu A ion (p. 2215). 
ni Co tre (P. 0208). 

1 < Arrêté du 31 décembre 1939 portant prorogation de & " 
= td © ments d'importation et de répartition (p. 3216). 
Ministère de l’intérieur. Ê : 

Amicale L Arrêté du 18 mars 1950 modifiant l'arrêté du 1% décembre 1917 portant 
nie écret du 16 mars 1950 approuvant la cession par l'Elat à la com- créalion et organisation de Commissions adiministratih parle 
Ré : le Bizot (département de Constantine) de terrains doma- taires à l'institut nalional de la st | { éludes « > 

k P. 3208), miques (p. 3216). 
Décret À » : : : Eds ds! sn. à e 
es “re Qu 22 mars 1950 portant dissolution du conseil municipal et Arrêtés du 18 mars 1950 fixant les trailements de certains fonction. 
a HeUlution d'une délégation spéciale dans la commune d'Avi- naires et personnels à compter du {+ janvier 1919 (radiodiffu- 
\ re éhon (Vaucluse) (p. 3208). sion française et école nationale des ponts et chaussées) 
11 22 mars 1950 porlant nominations et détachements (admi- (p. 3210). 
Nistratior Alan DE ds L 1 : ! nl t 

_———" ion préfeclorale) (p. 3208). Arrétés fixant les traitements des personnels de l'Elat à compter dez 

APrOLÉ Au - + : tnia! s > {- i ét ji , ” " na $ | n 4 
US mars 1950 portant revision du classement indiciaire des 4er janvier et 1% juillet 1950 (pagination spéciale tr, pp. 84 
tlonnaires et agents communaux (p. 3209) | à 104) (suite). 
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Ministère de l'éducation naticnale. 


21 mars 1950 portant créalion d'une commission nationale 
| onsuiltative du bois et de ses dérivés <t nomi- 
nation des membres de cette comimi-sion !p. 9218), 

portant nomination de l’admini<trateur général du Mobilier 
national et des manufactures nationales des Gobelins et de 
4 3218). 


Arrél: qu 
[4 At 
fes-jonheile 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


mars 1920 porlant délégations de signature (p. 3219). 


mars 1920 portant 
Lieppre lu profit de la 


lle (p. 4219). 


À té du 17 
Arrclé dau 29 relèvement des péages perçus au 


hambre de commerce de celte 


Ministère de l'industrie ct du commerce. 


Arrêté du 22 inars 19% portant nomination au cabinet du secrélaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce (p. 3221). 


Ministère de l’agricuiture. 
Décret du 17 mars 1959 portant mination dans l'ordre national de 
la L#gion d'honneur (p. 3 


{service de la protection des végélaux) 


por'ant promotions 


p. 9291). 


Arrété 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrétés des 17 et 18 mars 1990 portant fusion et opprobalion des 
1 


tatuts de sociélés mulualistes (p. 93214). 


Arrélé du 20 mars 1950 portant création d’une section départemen- 
tale de conciliation pour le département de l'Allier (p. 3215). 


Ministère de fa reconstruction et de l'urbanisme. 


7 mars 1950 portant approbation des slaluts d’une sciété 
bon marché (p. 3221). 


d'habilations à 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Arrété du 13 février 1950 instiluant une commission chargée de 
donner un avis sur les demandes de secours aux malades el 
invalides dont Ja pension a été supprimée et à leurs ayanls 

02%). 


cause (p 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


15 mars 1950 portant remise de débet (p. 3221). 
(p. 3221). 


Arrélé du 


Arréié portant (services extérieurs) 


détachement 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour, — Liste des projets, proposi- 

ions ou rapports mis en distribution. — Convocations de com- 
Réunions de commissions, — Rectifications au 
compte rendu in ertenso des {re et 2e séances du 
17 mars 1950 (p. 3221). 


MISSIONS, — 


vendredi 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des projets, 
propositions où rappwrts mis en distribution. — Convocation de 
commission. — Réunions de commissions, — Avis de Concours 

rélaire des débats du Conseil de Ja Répu 


pour l'emploi de set 


(l à \ 919, 
blique D. « LL 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ord ju jour. — Liste des ! ajets PI Î ou rappor!s mis en 
stributi Réunions de commissik lu mercredi 22 mars 
d — FA \ de commission (p. J22A 
- 








INFORMATIONS RELATIVES: AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Ordre du jour (p. 3228). 


ATiS 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 


Avis 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISIÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


aux imporlaleurs de produits d’origine et de provi e des 
Pays-Bas et des territoires néerlandais d'outre-mer {suprres 
sion des conlingents) (rectificatif) (p. 3229). La 
aux impvrlateurs de produils en provenance des Pays-Bas et 
des Indes néer:anduises au titre de la deuxième tranche d’appli 
calion de l'accord du 3 août 1919 (rectificatif; (p. 3229), 


aux importateurs relatif aux importalions dans le cadre de 
l’aide américaine à l'Europe (p. 3229). 

aux imporlaleurs de produils en provenance des Pays-ig 
et additif (p. 3232), 

aux importateurs de produits en provenance de l'Union écom 
mique belgo-luxembourgeoise (rectificalif) {p. 4233). 

aux importateurs de produits en provenance d'Uruguy 


(p. 323%). 


bananes en provenance des Canarkg 


aux imporlaleurs de 
(p. 93293). 
aux imporlaleurs de produits en provenance de Turquie (reci 


6) 


ficalif) (p. 5233). 

aux importateurs de légumes secs en provenance de Syrie où 
du Liban (reclificatif) (p. 3233). 

aux imporlateurs de tomales en provenance d'Espagne frecli 


ficatif) 


p. 3233). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


de concours pour le recrutement de professeurs techniques 


géomètres dans les écoles nationales professionnelles el lé 
collèges techniques (p. 3229). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
aux importateurs de produits en provenance des Pays-Bis 
et additif (p. 5232). 
aux importateurs de produits en provenance de l'Un écon0 
mique belgo-luxembourgeoise (rectificatif) (p. 2233). 
aux importateurs de produits en provenance d'Lrusüi} 
(P. 3233). 
MINISIÈRE DE L'AGRICULTURE 
aux importateurs de produits en provenance des Pays 
et additif (p. 3232). 
ra 


aux imporlateurs de produits en provenant 
(p. 3233). 


des ! 


bananes en provenance 


aux importateurs de 
(p. 3233). 
aux importateurs de produits en provenance de Fu 


ficatif) (p. 3233). 

aux imporlateurs de légumes secs en provk 
du Liban (reclificalif) (p. 5255). 

aux imporlateurs de tomales en provenance d1 
ficatif) (p. 2233). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPUI 


pri Vi 


aux imporlateurs de produits en 


(p. 93233). 
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LOI n° 50-351 du 22 mars 1950 portant fixation du taux du pré- 
ievement sur les loyers versés à compter du 1°” janvier 


1949. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déhhere, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 

Article unique. — Le prélèvement sur les loyers institué par 
Jes articles 10, 11 et 12 de l’ordonnance du 28 juin 1945, modi- 
fiés par l'ordonnance du 26 octobre 1945, est perçu au taux 
uuilorme de 3 p. 100 sur les loyers versés à compter du 
ge janvier 1919, 

A conpter de la même date, ce prélèvement cesse d'être 
percu sur les loyers versés par les personnes visées à l'article 40 
de la loi a° 48-1360 au {*° septembre 1948. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait À Paris, le 22 mars 1950. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 


Le garde des +ceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
L président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIF, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'industrie et du 
JEAN-MARIE LOUVEL,. 


commerce, 


Le ministre du ‘’avail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 


Le 1 ‘ de la reconstruction et de l'urbanisme, 


EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


ne 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Modification de l'arrêté du 20 novembre 1947 créant des commissions 


rs paritaires à la direction de l'administration péni- 
ntiaire. 





es, tre d'Etat chargé ée la fonction publique et le garde des 
"UX, Iministre de la justice, 
V | Ini + 


PE 1 n° 46-2291 du 19 octobre 1946 portant statut général 


" YHCUONnaires : 

Vu le | r HS = É à Le , : 
hist et n° 17-1350 du 24 juillet 147 portant règlement d'admi- 
et 6... ,DNQUE pour l'application de l'article 22 de la loi précitée 

\ es textes qui l'ont modifié et complété; 


nitro Ttlé du 20 novembre 1917 créant des commissions admi- 
tnt. aires au sein de la direction de l'acministration péni- 





Proposition du directeur de l’administralion pénitentiaire, 


Arrètent: 
. Art. 17, — L'article 2 de l'arrêté interministériel 
20 novembre 1917 est modiflé ainsi qu'il suit: 


Art. 2. — La composilion de ces commissions est fixée conformé- 
ment au tableau ci-dessous: 


susvisé du 























BEI : NOMBRE DÉSIGNATION 
COMMISSION PARITAIRE de 
représentants des représentants 
compétente à l'égard de: TL du personnel. 
l'administration. 
ee mens ER a mé 
o9 Des surveillants et surveil- 4 : surveillants ou sur- 
lantes, veillantes 
4 suppléants du même 
grade. 
Art. 9, — Le directeur de l'administration pénilentiaire au minis- 


tère de la justice est chargé de l’exé-ulion du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la népublique française. 
Fait à Paris, le 18 mars 1950 
Pour le garde des sceaux, ministre de 
et par délégalion: 
Le directeur du 
JACQUES DONNEDIEL DE 


la justice 


cabinet, 
VABRES 
Pour le ministre d'Etat chargé de la fonction publique 
et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Institution au ministère des affaires étrangères d'une commission 
consultative des marchés. 


Le ministre des affuires étrangères et le secrélaire d'Elal aux 


finances, 


Vu le décret loi du 28 fevrier 1940 relatif aux éConomies À réaliser 
dans les administrations publiques et dans Fannée; 

Vu le décret provisoirement applcable du 6 avril 1912 relalif aux 
marchés passés au nom de lElat, modifié par le décre » {S-607 
du 1er avril 1933; 

Vu le décret no 18-1763 du 19 novernbre 191$ relatif IX ComImnis- 
sions consullalives des inarchés, 

Arrétent 

Art. der — Il est institué au minislère des affaires élranzères una 
comtinision des marchés dont la mposilion el les à I suH 
définies ci-après 

Art. 2. — La commission est composée comm 

Un membre du conseil d'Elat, président; 

Un membre de la cour des omples; 

Le directeur, général du personnel ou son représentant: 

Le contrôleur des dépenses engagées auprès du ininistère des 
affaires étrangères : 

Un repré<entant de la direclion des pr'x du mi tère des finances 
el des affaires économiques: 

Le directeur ou chef du service intéressé ou son 1! l 

Lorsque le marché intéresse l'office des biens et int s privés, le 


contrôleur financier près cet organisme assiste à la séance wc Voix 


délibéralive, au lieu et place du contrôleur des dépen-es engagres 

Art, 3 — Il est adjont à la nmission des rapporten ù 
par le ministre, soit parmi les conseillers référendair id ; 
à la cour des comptes, soit parmi les fonclionnaires « \ l 


en relraile de l’adnunistralion centrale des 
prés'dent désigne, pour chaque flude, le rapporteur char d'ex] 
ser l'affaire devant ia commission 

Art. 4. — Le secrélariat de 1a commission est f 
tionnaire du bureau chargé du budget à la d'rection du pet | 

Art. 5. — Pour l'examen de certaines affaires, la l | t 
faire appel à tous les experts ou techniciens do ellt ulile 
de recueillir l'avis. 

A la demande de la commission et sur in ilion du lent 
toute personne dont l'audition parait nécessaire peut être enlendue 
à titre consultatif, 

Art. 6. — La comm's<ion ne peut valablement délibérer que si 
quatre au moins de ses membres sont présents | 

Les avis sont pris à la majorité des membres présents, En cas de 


partage, la voix du président est prépondérante, 
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Art: 7. — La commission doit se réunir au moins une fois par 
mois et faire connaitre son avis sur les projets de marchés dans le 
imum d'un mois à compter du jour où ils lui ont été sou- 


Art, 8. — La commi:sion est appelée à formuler son avis: 

40 sur tous les projets de marchés dont le montant excède 5 mil- 
lions de francs ou 1 million de francs par an, s'il s'agit d’un mar- 
ché passé pour plusieurs années ou dont la durée d'exécution est 
supérieure à cinq annéez, s’il s'agit d'un marché de fournilures. 
Cette limite est ramente à 2.500.000 F ou 500.000 F par an dans le 
cas où les projets de marchés concernent des prestations de service ; 

%o Plus généralement, sur tous les projets de marchés qui lui sont 
soumis en application d'un texte réglementaire ; 

3o Sur les cahiers des preseriplions communes fixant les dispo- 
sitions techniques applicables aux marchés portant sur une même 
nature de fourn'tures @u de travaux; 

ï° Sur toules les questions relatives à l'exécution ou à Finterpré- 
tation des clause: des marchés, qui lui sont renvoyées par le minis- 


Art. 9 — La compétence de la comrmaiss’on s'élend aux marchés 
passés par loffilte des biens et inlérèts prives. 

Art. 40, — La commission établit chaque année un rapport résu- 
mant les principales observations relevées à l’occasion de l'examen 
des marchés 

Art. 11. — Le ministre des affaires étrangères et le secrétaire 
d'Etat aux finances sent chargés, cha”un en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officel re 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1950. 

Le ministre des aljaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires élrangères el par délégation: 
Le secrétaire général, 
ALEXANDRE PAROI], 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le direc.eur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


—— ++ 





Fonds de concours, 


Par arrêté du 15 mars 1950, il est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, sur l'exercice 1919, en addition aux crédits ouverls par 
Ja loi de finances du 31 décembre 19148 et par des textes spéciaux, 
un crédit s'élevant a la somme de 1.020.600 F applicable au ch- 
pitre 501: « Œuvres francaises à l'étranger. — Dépenses en France », 
du budget des affaires étrangères. 

I sera pourvn à celle dépense an moyen de la recelte d’égal 
montant constatée à Ja ligne « Fonds de contours pour dépenses 
d'intérêt pubhe ». 














MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 16 mars 1950 approuvant la cession par l'Etat à la com- 
mune de Bizot (département de Constantine), de terrains doma- 
niaux, 





Par «décret en date du 16 mars 1950, est approuvé, aux clauses 
el ndilions qui y sont slipulées, l'acte administratif en date du 
90 décembre #49 aux termes duquei l'Elat vend à la Commune de 
B'zot (département de Constantine), moyennant le prix de 673.000 F, 
de: uns domaniaux d'une rontenance de 107 ha 17 a formant 
Jes lots ruraux nes 2 ç (62 ha 80 a) et 18/8 (44 ha 37 a) du plan de 
cetic omnutne, 

+ 6 $&- — 








Décret du 22 mars 1950 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d’une détégation spéciale dans la commune d'Avignon 
(Vaucluse). 





Le président du conseil des ministres, 

le rapport du vice-président du con£eil, ministre de l'intérieur, 
les articles 43 et 44 de la Joi du 5 avril #84; 

l'article 23 du décret du 5 novembre 1926; 
nsidérant qu'il existe au sein du conseil municipal de la com- 
mune d'Avignon (Vaucluse) des dissentiments qui entravent la ges- 
tion des affaires de la commune : 

Le conseil des ministres entendu, 


Va 
Vu 
(| 


Décrète : 

— Le conseil municipal de la commune d'Avignon (Vau- 
] st dissous. 

art. 2 — 1] est institué dans celle commune une délégation spé- 
ciaie composée de: MM. Bec (Ferdinand), Mouret (Florentin), Geotf- 
froy (Pierre), Duplan (Pierre), Bigourdan (Marcel), Coulondre (Hippo- 
lyie), eve (Jt seph). 








. - . . . . PR. 
Art. 3. — Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la Répub'ique française. ‘ 
Fait à Paris, le 22 raars 1950. 







GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
HENPI QUEUILLE. 
——  -—— -- —- 6 
+ 















Décret du 22 mars 1950 portant détachement d’un préfet. 







Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du vie 
président du conseil, minisire de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 







Décrète : 

Art. fer, — M. Cornu (Edmond), préfet de 2e classe, détaché dans 
les fonctions d'inspecteur général de Fadminislralion en Algére, 
est mis à la d'sposition du ministre des travaux publics, des {rang 
ports et du tourisme. 

Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le vice-président 
du conseil, ministre de Fintérieur sont chargés, chacun en re qui 
ie concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera publié & 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 mars 1950. 













VINCENT AURIOL, 





Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
MENT QUEUILLE. 
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Décreét du 22 mars 1950 portant détachement d'un préfet et nomi 
nation en quaiité d'inspecteur général de l'administration en 
Algérie. 












Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres €t du vi 









président du conseil, mmistre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 avril 1935 et 24 mai 198 relatifs à l'organise 

tion de l'inspection générale de l'administration en Algérie; f 
Le conseil des ministres entendu, 

CE 





Décrète : 

Art, fer. — M, Marin (Olivier), préfet de la Haute-Saône ‘3° classé 
est nommé inspecteur général de l'administration en Alzérie, @ 
remplacement de M, Cornu. 

En celte qualité M. Marin sera placé en position de serve 
détaché. 








Art. 2. — Le président du conseil des ministres et Je vice-prés den L 
du conseil, ministre de Fintérieur sont chargés, chacun en ce qi 
Je concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera publié &l 


Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 mars 1950. 
VINCENT AURI 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEONGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, ministre de Lite 
HENRI QUEUILLE, 





+ © + 1 
Décret du 22 mars 1950 portant nomination d'un préfet. ” 





Le Président de la République, 


















Sur le rapport du président du conseil des ministres €! Ou ? ” 
président du conseil, ministre de l’intérieur, 1 
Le conseil des ministres entendu, t 
en 
LP 1 
Décrètc: 41 
Art. fer, — M, Larrieu (Henri), préfet de 3e classe, détacnit a A 
les fonctions d’inspecteur général de l’administration en AïEtTE de du 
nommé préfet de Ja Haute-Saône (3e elasse), en remplacement Je 
M. Marin (Olivier). b Jo 
Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le vi‘ p” 
du conseil, ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en NE fs 
le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui | 
Journal officiel de la République française. Le 





Fait à Paris, le 22 mars 1950. 





VINCENT 





Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, st 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intéreet 
HENRI QUEUILLE. 
+ 0 &- pure” 
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Décret du 22 mars 1950 portant détachement d'un préfet et nomi- 
nation en qualité d'inspecteur général de l’adminisiration en 


AIgérie. 
Le Président de la République, 
le rapport du président du conseil des ministres el du vice- 
“dent da conseil, ministre de l'intérieur, 
J Vu décrets des 19 avril 1955 et 23 Mai 198 relatifs à l'organi- 
nspection générale de l'administration en Algérie, 


Si a + : 
= sil des ministres entendu, 
Décrète : 

ut er, — M. Baïtly (Pierre), préfet de la Haute-Loire [% classe 
é inspecteur général de l'administration en Algérie, en 
ren nt de M. Larrieu. 

| qualité, M. Bailly sera placé en position de service 
ut 

art, ? — Le président du conseil des ministres et le vice-président 
4 mseil, ministre de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui 
Je erne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris le 22 mars 1950. 

VINGENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 

Le sdent du conseil des ministres, 


GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


—$ © à 





Décret du 22 mars 1950 portant nomination d'un préfet, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du consei! des ministres et du vice- 
président du conseil, ministre de l'intérieur, 

l2 conseil des minislres entendu, 


Art, Lo, — M, Andrieu (Robert), préfet de 3° classe, adjoint à l'ins- 
pecteur zénéral en mission extraordinaire dans la 7e région militaire, 
est nommé préfet de la Haute-Loire (3° classe), en remplacement de 
M, Bailly, 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le vice-président 
du conseil, ministre de l'intéricur, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 mars 195%. 

VINCENT AURiOL, 
Par le président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


— «à © = 





Décret du 22 mars 1950 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, 
ne 1e rapport du président du conseil des ministres el du vice- 
Potent du conseil, ministre de l’intérieur, 

Le til des ministres entendu, 


Décrète : 


Art Fr. — M. Arnaud (Désiré), inspecteur de l'administration, est 
né prélet de Je classe, adjoint au préfet de la Côte-d'Or, inspec- 
nr eeNCrTal de l'administration en mission extraordinaire dans la 
4 Tégion Militaire, 
at 2 — Le président du conseil des ministres et le vice-président 
. conse |, ministre de l’intérieur, sont chargés, chacun en ce qui 
Don erre, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 

a officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 mars 1950. 
| VINOENT AURIOL, 
Ie Président de la République: 
ent du conseil des ministres, 

GEORGES BIDAULT, 

Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


+0+ — 
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Revision du classement indiciaire des fonctionnaires 
ei agents communaux. 


Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, e! le secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l’article 1er de l'ordonnance du 17 mai 1943 relative aux services 
publics des dépariements et communes et de leur établissements 
publics; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1%8 portant classement indiciaire des 
fonctionnaires et agents communaux ; 

Vu l'avis de la seclion du personnel du comeil nalional des sers 
vices publics départementaux et communaux, 


Arrétent : 


Art. der, — Le tableau T annexé à l'arrêté susvisé du 19 novembre 
1918 est modifié, à compter du fer janvier 1919, conformément au 
lableau 1 annexé au présent arrêté, 

Les dispositions de i'annexe 11 de l'arrûté du 19 novembre 1938 sont 
rnodifiées, à compter du ter janvier 1938, dans les condi ons fixées 


14 
à 


£ 


par l'annexe II du présent arrûlé. 
Art. 9 — Le directeur de l'administration générale, départementale 
et communale et le directeur du budget sont chargés de l'exécution 
da présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 mars 140. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


Le secrétaire d'Etat aut finances, 
ENGAR FAURE, 





TABLEAU ANNEXE I 


Services administratifs. 
CADRES 


Secrétaire générai des villes de 5.000 à 40.00 habi- 
HPLRLTERTRERNNNTS 200 — 410 (17 


LARMES. ssspomereresse PORTE RES vu ddr 
Secrétaire général adjoint des villes de: 
Plus de 400.000 habilants............s..esssesese 500 
150.000 à 400.000 habitantS...s.ss.ssesssserssssee To — C0 





80.000 à 150.000 habitants. .......sesssesssssesse 4 x) 
H Lu ni r 
40.000 à 80.000 habitants......,.s..ssssssssssse 310 HN) 

o f it nt LH LE 
20.000 à 40.090 habilan!s...... APP PO EEE TRE OT" 325 450 
Commis d'ordre et de complabilité..... hotes 120 — 29 | 
Gardiens de bureau....,...sssscsssess ee etais ce... 110 l15 (2) 
Services techniques 

Adjoints techniques....,.... farm sans rs sa ce ve 185 — 310 (360 
S es divers 
Services sociaux et d'hygiène: 
Médecin directeur du bureau d'hygiène des villes de 80.000 à 150.909 
habitants 4... MM) 
Directeur de laboratoire d'analyses mdicales......, 300 oH) (4) 
Directeur adjoint de laboratoire d'analyses méd 
cales REP RRE TANE sie vo us ven ES eve 0 300 — 500 
Directeur de laboratoire agréé pour la répression des La 
Li; PRET ERENRRREReR st PEREEN SRE CON 0 — A 
Assistante sociale prin és soooscooscososese serve 29 — 30 
Infirmière diplômée d'Etat.............s..sss fous . JR5 260 
Infirmière autorisée......... cnnssnersseneeeeeseres . 17 200 
Laborantin, aideæadiolagiste, aide-physiothérapeute, {So — 30 
Musées 
Conservateur des m *s contrô!és de f: tég 1) 09) 
Services d'inhumati 
Ordonnateur de ponrpes funèbres...., ARRETE 130 — ) 
(1)L'indice 230 pourra être accordé au secrétaire de mairie 


soit déjà exercé des fonctfons identiques dans une comm 
moins de 5.000 habitants, soit occupé un emploi de réda 
rieurement à sa promotion au grade de secrétaire de m 

(2) Les agents chargés des fonctions d'encadrement du personnel 
de service ou de celles d'huiss*er du maire pourront bénéficier, da 


la limite d’un cinquième de l'effectif de gardiens de Du 1], de 
l'indice de fin de grade 160. 

(3) L'indice 360 est accessible à 10 p. 100 de l'eff {if d'ad ints 
techniques. Toutelois, dans les villes de 10.000 à 20.0 ha ant 
quel que soit l’effectif du cadre, un adjoint technique pourra €n 
bénéficier, 


(4) L'indice de début pourra être porté à 410 lorsqu'un directeur 
adjoint sera subordonné au directeur. 

(5) Cette écheile sera accessible à un cinquième seulement de 
l'effectif d'assistantes éociales. 
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ANNEXE II 


Services administratifs, 
A. — Secrétaire général. 


jo Dans es communes de 2.900 à 40.009 habitants Jorsqu'il n'existe 
pas de cadre de rédacteurs, lé secrélaire général devra au moins 
satisfaire aux condilions prévues par le présent arrêté pour le recru- 
tement des réda:teurs. 

Toutefois, pourront être dispensés de remplir ces condilions Îles 
Ccantidats avant salisfait aux épreuves de l'examen d'aptitude aux 
fonctions de secrétaire de mairie dans une commune de moins de 
10.000 habitants : 

2» Lorsque le Statut local actuel prévoit le recrutement direct sur 
titres du secrétaire général dans les rommunes de plus de 10.000 
habilants, il devra étre exigé des candidats un diplôme de licence 
ou assimilé et trente<inq ans d'âge. Toutefois. les candidats apparte- 
nant à la catégorie A des administrations publiques de l'Elat seront 
dispensés de ces conditions. 


ragraphes > et D sont remplacés par le paragraphe sui- 


B. — Secrétaire général adioint. Directeurs des seriices 
admini tralifs. — he[s de bureau. — Sous chefs de VLureau. 


« Ces fonclionnaires devront avoir été recrulés dans les conditions 
fées pour recrulement des rédacteurs 

« Lorsque le statut local prévoit le recrutement direct sur titres, 
sénéral adjoint, les dispositions du paragraphe A, 2», 


est remplacé par les dispositions suivantes: 


C. — Rédacteurs. 


« Dans les services communaux où existe un cadre de rédacteurs 
de mairie, l'accès à ce cadre doit être soumis aux condilions sui- 
vantes : 

« 1° Les candidats devront être titulaires de f’un des diplômes: 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, brevet supérieur.de l’en- 
sSei2nement primaire, diplôme de l'école nationale d'adiministration 
Municipale de l'université de Paris. 

« Toutefois les Commis comptant au moins trois ans de services 
en celle qualité dans l’administralion communale, pourront être 
dispensés de la présentation de l’un de ees diplômes: 

« 20 Les candidats devront, en outre, avoir satisfait aux épreuves 
d'un concours dont le programine sera fixé par instruction du 
ininistre de l'intérieur. 

« Pour accéder -au grade de rédacteur dans les communes de 
5.000 à 10.000 habitants, les candidats ayant satisfait aux épreuves de 
l'examen d’aplitude aux fonctions de secrélaire de mairie dans une 
commune de moins de 10.000 hæbilants pourront être dispensés de 
remplir ces conditions », 

D. — Commis. 
‘hangement.) 
Services techniques, 
hangement.) 
Service divers, 
changement.) 


sitions transitoires sont modifiées dans les conduiens sui- 


Disposilions transiloires. 

" Lorsque les conseils municipaux auront décidé de modifier Jes 
rèsles de recrutement applicables aux calégories de personnel visées 

I zraphes précédents, les agents en fonctions au 21 novembre 
1918 pourront bénéficier, au cours de leur carrière, des indices 
réglementaires afférents aux grades et emplois dans lesquels ils 
auront éié reclassés ou promus, mème s'ils ont été recrulés selon 
des règles différentes, 

« Toulefais, l'accès des commis au grade de rédacteur, des sténo- 
daclylographes, dac{xlographes el employés de bureau au grade de 
commis, du personnel ouvrier au grade d’adjoint technique et des 

ni au grade d'ingénieur subdivisionnaire sera 
ntation prévue à la présente annexe. » 


allX par: 


aragraphes sans changement. 

















Citations à l’ordre de l'armée. 


9 mars 1950, le ministre de H nse nationale 


A L'ordre de l’armée. 

D'Anglemont de Tassigny 
Je tabor marocain. 

D'Aurelle de Montmorin de Sain!t-Herem (Bertrand-Marie-Michel), 

lieutenant, 4° régiment étranger de cavalerie, 4®7 groupe d’esca- 


(FrancoisLouis), maréchal des logis, 


Charles), soldat de 2e classe, 2e bataillon du 1°r régiment 
‘urs parachutistes, 





- — 

Beune (André), caporal-chef, groupe d’escadrons Muong de la garde 
républicaine (35° compagnie légère de partisans militaires), 

Boisgard (Raymond), lieutenant, 2° groupe aérien d’observalion 
d'artillerie. 

Bui-Van-Hoa, caporal-chef, bataillon de marche indochinois, 2e com 
pagnie. 

Cave (Jacques-Marie-André), lieutenant, 1/22 rég'ment d'infanterie 
coloniale, 

Cette citation annule la citation à l'ordre n° 421 du 14 novembre 

1919. 

Cay (Dieu, 2/22e régiment d'infanterie coloniale. 

Celte citation annule la citation à l'ordre n° 835 en dale du 

3 novembre 1949. 

Dupré (Jean), sergent-chef, 2/1er régiment de chasseurs parachu. 
listes, 

De La Forgue de B:llegarde {Hubert-Marie-Camile-Alphon:£e), chef 
d'escadrons, ä régiment de cuirassiers. Cette citation annule la 
cilation à l’ordre n° 212 du 18 juillet 1949. 

Francini (Charles), lieutenant, 2/1er régiment de chasseurs para 
chutistes, 3 compagnie. 

Gilbertas (Pierre-Antoine), sergent, bataillon de marche du {51e régi. 
ment d'infanterie. 

Ha Thach, parlisan, partisan civil du domaine agricole de l'Oust, 
sous-se’teur Cantho. 


} 


Jego (Jos”ph-Mathurin-Ma#ürice), lieutenant, 2e bataillon de marche, 
ier régiment de tirailleurs algériens. 

Kalela (Jean), lieutenant, 11/13 demi-brigade de Jégion étran- 
gère. PA 

Kuppe: (Gérard-Alphonse-Charles), capitaine, 21° bataillon de lirail. 
leurs algériens, Celte cilation annule la citation à Fordre n° 13 
du 1% mai 1919, 

Läga (Char'es\, caporal, bataillon de marche de tirailleurs séné 
galais n° 26. 

Lang (Jean-Paul), jieutenant, fie régiment d'artillerie coloniale du 
Maroc. 

Larroque (Jean-Elie-Antoine)}, colonel, ex-adjoint au général com- 
mandant ls troupes françaises Centre-Annam. 

Le Scour (Hervé-Michel-Jean), lieutenant, 2e bataillon de marche du 
{er régiment de tiraileurs algériens. 

Lonz (Henri-Victor-Ambroise), capitaine, 2e bataillon de maiche du 
ier régiment de tirai!ll: urs marocains, 

Marie (Marcel-André”, sergen!-chef, bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais n° 26, 

Maïtinetti (Joseph), adjudant-chef, 10e tabor marocain, 86° zoum. 

Mergault (Pierre-Chéri-Delphin-Marie), capitaine, 4er groupe aérien 
d'observation d'arlillerie. 

Muller (Jacques-Robert-Georges), sergent, 2e bataillon de marche 

4 + - : * : : } 

du 1 régiment de ürailleurs marocains, Celle cilation annue 
citation à l’ordre n° 715 du 13 septembre 1919. 

Ouchebeur Yahia ben Mohamed, sergent, 2e bataillon de ma ché 
du {fr régiment de tirailleurs a'gériens 

Rey {Henri-François), lieutenant, {er groupe aérien d'observation 
d'artillerie. 

Rives (Roger-Georges), chef de bataitlon, 3/22e régiment d'infantené 
coloniale. 

Rousson (Maurice-Joseph-Régis), 
nial Saïzgon-Cholon. 


1aill co! 


lieutenant-cobnel, balaillon 

Savelli (Antoine), sergent, 3/22e régiment d'infanterie coloniale, 

Schurder (Joseph-André), adjudant, compagnie de garnison de Dalat, 

Sen Iuynh Van, garde de 2% classe, {er régiment de la gardé du 
Viet-Nam (Sud), 4° groupe d’escadrons. 

Soreau (Jean), lieutenant-colonel, 1/43e régiment d’infanter 
niale. 

Thomas (Jacques-Antoine-Marie), lieutenant, 1/24e régimeni 
che de tirailleurs sénégalais. 

Torres (Louis-Jean), garde, 1re légion de marche de £a! 
caine, détaché au 1°r régiment de la G, V. N. S., 4° Sroupt 
drons, 

Vy Nguyen Van, capitaine, 3 balaillon colonial de commandos 
chutistes,. 

Yun Poch, caporal, garde nationale. 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de gucrit 
théâtres d'opérations extérieurs avec pale, 


t 


RÉGULARISATION 


Jeantet (Jean), capitaine, 3e tahor marocain. 
Cette citation comporte l'attribution de la Croix de Eutl* 
théâtres d'opérations extérieurs avec palma 
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A TITRE POSTHUME 


Fischer (Erwin), soldat de 2 classe, 13° demi-brigade de légion étran- 


pero? Rozer-Charles), lieutenant, 2% balaillon du 1er régiment! de 
hasseurs parachulistes. 
Ung | rde de {re classe, fer régiment de la garde du Viel-Nam 


Qui 
2 1d!, 4° groupe d’escadrons,. : 
lalions comportent d'attribution de la Croix de guerre des 
ations extérieurs avec palme. 
à D S————— 


Les 
théaires d ojet 


hi 


Par décision du 10 Mars 1950, le ministre de la défense nationale 
cie À 
A l'ordre de l’armée. 
A TITRE POSTIIUME 
Lemonnier (Emile-Remé), général de brigade des troupes caloniales 
lerie coloniale). 
ation comporte l’altribulion de la Croix de guerre 1939-1915 


_ ++ 





Décret du 17 mars 1950 portant nomination et affectation 
d'un officier général dans l’armée de l'air. 


Le Président de la République, 

&ar la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrélaire d'Elat aux forces 
a’! 1), 


Vu la loi du 14 avril 1822 sur l'avancement dans l'armée et les 


te jui l'ont modifice; 

Vu La loi du 19 mai 1834 sur l’élat des officiers ; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 portant organisation générale dans 
l'arin ] ail ; 

\ décret du 13 octobre 1924 relalif au fonctionnement des 
forn ns dans l'armée de l'air détachées aux colonies; 

Vu La loi du 9 avril 1925 fixant le statut du personnel des cadres 
acts de l’armée de l'air et les textes qui l'ont moditiée; 

Vu le décret du ? septembre 1933 portant organisation de l’armée 
de l'air en temps de paix; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant organisation de Ja défense 
n 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartilion des 
altt us en matière de défense nationale; 

Vie décrel no 47-2270 du 29 novembre 197 fixant les aliributions 


du ininistre de la défense nationale el des secrélaires d'Elal aux 


\ iécret du 7 décembre 19% relatif à l’emplai des officiers 
généraux ; 

\ lécret no 19-258 du 26 février 1919 fixant la liste des emplais 
À énéraux du personnel navigaï et mécanicien de l'armée 

\ décret n° 49-4510 du 21 novembre 1939 fixant les attributions 
di rélaires d'Etat aux forces armées; 

] | des ministres entendu, 

I) role : 


Est nommé à titre définitif dans le cadre de l'état- 
ijor sénéral de l'armée de l'air, tre section jaelive), pour prendre 
Tang du 17 mars 1930: 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


Au grade de général de brigade aérienne. 


! nel Buchet (Robert-Marie-Fdouard). 
M. le général de brigade aérienne Buchet (Roherl-Marie- 
; est nominé, à compter du 1e avril 1990, commamdtant de 

, \irique occidentale française. 

Le président du conseil des ministres, le"ministre de la 
ilionale et le secrélaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
un en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
ra publié au Journal officiel de la République fran- 


le 47 mars 1950. 
VINCENT AURIOL, 


Président de la République : 
! du conseil des ministres, 
GES BIDAULT, 
Le ministre de la défense nalionale, 
R. PLEVEN. 


d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRK MAROSELLI. 
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Décret du 17 mars 1950 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), 

Vu ja loi du 19 mai 1831 sur l'état des officiers: 

Vu la loi du 2 juillet 1994 portant organisalion générale dans 
l'armée de l'air; 

Vu le décret du 2? septembre 198 portant organisalion de l'armée 
de l'air en temps de paix; 

Vu le décret du 4 janvier 1916 porlant organisation de la défense 
nationale ; 

Vu le décret no 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
aliributions en malière de défense nalionale ; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attributions 
du ministre des forces armées et des secrélaires d'Elat aux forees 
arinées, 

Vu le décret du 7 décembre 1948 relalif à l'emploi des officiers 
généraux : 

Vu le décret n° 49-268 du 26 février 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du personnel navigant et mécanicien de l'armée 
de l'air; 

Vu le décret no 49-1510 du 21 novembre 1949 fixant les attributions 
des secrétaires d'Elat aux forces armées; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrèle : 
Art. 1er, — Est nommé, à compter du fer avril 1950: 
Commandant de la {rs division aérienne et de la {re région aérienne, 
M. le général de division acrienne Bodet (Pierre-Louis), en rem- 


placement de M. le général de brigade aérienne Murlin (Louis), 
appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nalionale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 17 mars 1950, 


Par le Président de la République: 
Le zrésident du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de la délense nationale, 
I. PLEVEN, 


Le secrélaire d'Elat aur forces armées (air) 
ANDRE MAROSEILI. 


© © - 





Décret du 17 mars 1950 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (air), 

Vu la loi du 19 mai 1831 sur l'état des officiers : 

Vu Ja loi du 2 juillet 4924 portant organisation générale de l'armée 
de l'air; 

Vu le décret du 2 septembre 1938 portant organisation de l’armée 
de l'air en temps de paix; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant organisation de la défense 
nationale ; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant la ré 
attributions en matière de défense nationale ; 


Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attributions 


du ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Elat aux 
forces armées: 
Vu le décret du 7 décembre 1918 relatif à l'emploi des officiers 


généraux ; 

Vu le décret n° 49-268 du 26 février 1949 fixant la liste des 
emplois d'officiers généraux du personnel navigant et mécanicien 
de l'armée de l'air: 

Vu le décret n° 49-1510 du 21 novembre 19% fixant les attribu- 
tions des secrétaires d'Elat aux forces armée 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, 1er, — Est nommé, à compter du 4er avril 19 


Directeur de l'enseignement supérieur aérien et con imndont 
de l'école supérieure de querre aérienne 


M. le général de brigade aérienne Bisson (Norbert-Léonce 
en remplacement de M. le général de division 
(André), appelé à d'aul I 
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Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
sont chargés, chacun en. ce qni le conrerne, de l’exéculion du 
présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1950. 

VIXCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEX, 


d'Etat aux forces armées (air), 
ASDRE MAROSELLI, 


—% 0 —— 


Le secrétaire 





Décret du 17 mars 1950 portant admission d'officiers généraux dans 
la deuxième section du cadre de l'état-major général de ?’armée 
de l'air (cadre de réserve) 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défen<e nationale et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
uir}, 

Vu la loi du 30 mers 1928 relative au statut du personnel navi- 
gunt ( l'aéronautique et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu ja loi du 9 avril 1%35 fixant le Salut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 6 juin 193 relatif au statut des officiers géné- 
raux de la deuxième section du cadre de l'état-major général de 
l'armée de l'air (cadre de réserve); 

Vu le décret n° 47-2250 du 29 novembre 1947 fixant les altribn- 
{ions du ministre des forces armées et des secrélaires d'Etat aux 
forces armées : 

Vu le décret no 49-1310 du 21 novembre 199 fixant les atiribu- 
tions des secrélaires d'Etat aux forces armées; 

conseil des ministres °nlendu, 


Décrète : 

admis dans la deuxième section du cadre de 
» l'armee de l'air (cadre de réserve), à compter 
d'expiration de leur congé définitif du per- 


der S 
ii-najor céné | 
avril 4%) (date 
Navigon 
Les généraux de division aérienne: 
Jluber! Marie-Josepl À 
Marcel-Charles-Albert 
Les généraux de brigade aérienne: 
MM. Robin (Robert-Henri-Emile-Eugène). 
Guerrier de Dumast (Maxime-Antoine-Marie). 
Canton {(Marie-Henri). 
Lefort (Henri-Joseph 
Lucien (Pierre), 
Koeni: Be liard aubit urt (Lou 
Jo<eph-Edouard 
Wei<er (Renc-Pierre-Guil'aume). 
Masnou {Francois-Henri. 
Ta 1e L 1] 
art. 2 Le président conseil des ministres, le ministre de la 
défen nationale et ! ‘rélaire d'Etat aux forces armées (air) 
t chargés, ‘e qui le concerne, de l'exécution du 
‘ au Journal officiel de la Républi- 


is-Charles-Antoine-Marie- 


son 
pr sent decret, ll er blit 
que francaise, 

Fait à Paris, le 17 mars 1950. 


oeil des ministres, 


BIDAULT. 
Le oninistre de la défense nationale, 


I. PLEVEN. 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELII 


—— ++ 





Décret du 17 mars 1950 portant admission d’un officier général dans 
la 2 section du cadre de l'état-major général de l’armée de 
l'air (Cadre de réserve). 


nseil des ministres, du ministre 
cecrétaire d'Etat au forces armées 


loi du 20 mars 198 relative au statut du personnel navi- 
‘t les textes qui l'ont modifiée; 

oi du 9 avril 4933 fixant le statut du personnel des cadres 
‘armée de l'air et ies textes qui l'ont modifiée ; 

ret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 


cadre de l'élat-major général de l'armée de 


} acronaut! ] 10: ( 


lion d 


de reserve); 





nn | 
Vu le décret no 47-2250 du 29 novembre 1917 fixant les allriby. 
tions du minisire de la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées; 
Vu le décret no 49-1510 du 21 novembre 1949 fixant les attriby. 
tions des secrélaires d'Etat aux forces armées; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 1er, — Est admis dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général de l'armée de l'air (cadre de réserve), à compter du 10 avril 
1950 (date d'expiration du congé définitif du personne! navigant): 

M. le général de brigade aérienne Bastide (René-Paul-Flienne), 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et le secrétaire d’Elat aux forces armées (air) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française. 

Fait à Paris, le 17 mars 1950 

| VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GECRGES BIDAULT. | 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI. 


+0 





Décret du 17 mars 1950 portant promotion dans l'armée active 
(armée de terre). 


Le Président de la R‘publique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale, 

Vu la loi du 19 mai 13% sur l'étal des officiers; 

Vu la loi du 14 avril 1852 sur l’avancement dans l’armée ; 

Vu la loi n° 49-983 du 23 juillet 1959 portant fixation du budget 
des dépenses mililaires pour l'exercice 1919 (art. 38); 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, 4er. — KSont promus dans les cadres de l’armée active at 
bénéfice de l’article 38 de Ja loi n° 39-083 du 23 juillet 1919, à compter 
de Ja date de départ de l’armée active, les officiers généraux dont les 
noms suivent: 

TROUPES METROPOLITAINES 


Au grade de général de division. 


M. le gén‘“ral de brigade Betant (Georges-Xavier). 
M. le général de brigade Bonnet de La Tour (René-Edouard-Joseph), 
M. le générai de brigade Codechevre (Pierre-Eugène-Edm nd 
M. le général de brigade Klein (André-Joseph). 
M. le général de brigade Salland (Camille-Roger), 
Au grade de médecin général inspecteur. 
médecin général Fribourg-Blane (André-Joseph}, 
Au grade d'ingénieur général de {re classe 
du“service du matériel. 
M. l'ingénieur général de 2e classe Grisot (Maurice). 
Art, 2, — Sont nommés dans les cadres de l'armée active, at 
bénéflce de l'article 38 de Ja loi no 49-983 du 23 juiliet 1919, À 


compter de la dale de départ de l’armée active, les colonels dont 
les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Au grade de général de brigade. 
Infanterie. 
le colonel Colomb (Marie-Alberl-Ienri). 
le colone] Feuillat (Emile-Maurice-Claudius-Alex 
le colonel Frenot (Elienne-Antoine). 
. le colonel Mervet (Louis-Désiré). 
le colonel Mercier de Sainte-Croix (Raoul), 
le colonel Sauvajon (Georges-Florentin), 


Cavalerie, 
le colonel Bourgoin (Louis-Céleste\, 
le colonel Chapuis (Henri-Marie-Jean-Philippe). 
Artillerie. 
M. le colonel Gerin (Vincent-Louis-Jean-Baptisle), 


M. le colone] Marchal (Charles-Joseph), 
M. le colonel Martin Callevier de Mierry (Joseph). 
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ibu- 
Etat Matériel, Décret du 22 mars 1950 portant nomination dans la première section 
: : du cadre des officiers généraux de la marine. 
ibu- aù grade d'ingénieur général de 2e classe du service du matériel. mers” 
M. le colonel du Chouchet (Marie-Pierre-Auguste), Le Président de la République, 
Sur la proposilion du président du conseil des ministres, du ministre 
santé. de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
ajor à (marine), 
avril Au grade de médecin général. à Vu la loi du 4 mars 19% portant organisation des différents corps 
nt): : ’ Ê ‘officiers de l'armée de mer et du corps des équipases de la 
| M. le médecin colonel Bouissou (Jean-Joseph-Dieudonné), flotte ; I Ju 
à le médecin colonel Genet (Louis-Georges-Antonin). Vu le décret no 49-823 du 25 juin 1919 fixant la liste des emplois 
e la N.105 st des officiers généraux d 1 
le médecin colonel! Pomme (Bernard-François-Léon). Mo R DURE CS MIRE | 
(air) Je, le neue e{ s n) Le conseil des minisires entendu, 
| du 
épue Intendance. Décrète: 
, ‘i Le . der, — Est nommé dans la première section du cadre des 
u grade d'intendant général de 2e sse. ne Fe, — 
Au 9 9 de classe officiers généraux de marine, à compter de la date du présent 
M. l'intendant militaire de 2% classe Rabeu (Joseph-Abdon-Jean). décret: 
Au grade de contre-amiral. 
TROUPES COLONIALES M. le capilaine de vaisseau Goyaud (Jean), du port de Rochetort, 
. : S en remplacement de M, le contre-amiral Senes (M.-J.-V.), placé dans 
nale né , 4 RE LA , 
! Au grade de général de brigade. ja deuxième section du cadre des officiers généraux. 
Infanterie. Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ia 
défense nationale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
M le colonel Aoust de Rouveze (Joseph). sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
M. le colonel Pefontan (Marcel-Picrre-Jean), Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 mars 1950 
otive Santé. é è NAT VINCRFE. AURIR 
Par ie Président de la République : 
Au grade de pharmacien général. Le président du conseil des ministres, 
1 ’ : d PET x GEORGES BIDAULT, 
M. le pharmacien colonel Guichard (Franck-Emilien-Marie). Le ministre de la défense nationale, 
t du Art, © — Le président du conseil des ministres et le ministre I. PLEVEN, 
de la défense nationale sont chargés, chacun en ce qui le conçerne, Le secrélaire d'Etat aur forces armées (marine), 
Pr de l'exé ulion du présent décret, qui sera publié au Journal 6fficiel JEAN RAYMOND-LAURENT, 
odget dla R pubiique IranÇRe, Ù th 
Fait à Paris, le 17 mars 1950. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répub'ique: ° Modification à la liste des mouvements ou groupes 
Le président du conseil des ministres, de la Résistance intérieure française. 
re au GEORGES BIDAULT, RS de 
mp DE : n 
y Le ministre de la défense nationale, Le ministre de la défense nationale, 
nie R. PLÉVEN 
pars Vu le décret n°7-1956 du 9 septembre 1917 portant règlement provi- 
REA EEE ET DE cd ais soire des membres de la Résistance intérieure française; 
Vu l'arrêté du 20 février 1918 portant homologation des mouve- 
, ce ments ou groupes de la Résistance inlérieure française, modifié par 
Décret du 17 mars 1950 portant mise en congé définitif du personnel l'arrèté du 9 juillet 1948 (tre liste) ; 
navigant, d’un ingénieur général de 2° classe de l'air, Vu l'arrêté du 9 juillet 1918 portant homologation des mouvements 
ri ou groupes de la Résistance intéricure française (2e liste); 
ds : Vu le décret no 481159 du 19 juillet 191$ portant forcl n en 
Le Président de la République, matière de reconnaissance des unités, réseaux ou mouvements des 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre forces françaises de l'intérieur. des forces francaises combatlantes et 
de la défense nalionale et du secrélaire d'Etat aux forces armées de la Résistance intérieure francaise, et d'attribution des grades 
ir}, d'assimilation aux membres des forces françaises mmbattant ue 
Vu la loi du 9 avril 1925 fixant le statut des cadres actifs de l'intérieur el de la Résistarce intérieure fral 1ise 
l'armée de l'air et les textes qui l'ont complétée et moifiée; Vu l'avis de la commission naiionale d'hon , de la Résis- 
Vu l'ordonnance du 15 septembre 1943 portant remilitarisation des tance intérieure française, RE PERS 
In? s de l'aéronautique complétée par les ordonnances des Vu l'arrêté du 2 novembre 1919 portant délégation de sis L 
49 bre 1914 et 18 juin 1915; EN 
\ i loi du 30 mars 1928 modifite par la loi du 30 mars 1929 Arrête : 
et n° 19-116 du 24 janwier 1919 relalive au statut du personnel Art. 1er, — Le mouvement désisné ci-après est reconnu au titre 
ha Uet, en particulier, les dispositions de l’article 6; de la Résistance intérieure française et ajouté à la deuxième e 
p at 4 i n° 49-083 du 23 juillet 1919 portant fixation du budget des mouvements homologués par les arrèlés des 9 let 19% et 
119, À des es militaires pour l'exercice 1919, et en particulier les 23 janvier 1950 
nl E s de article 51: Tr INR y an 
s dont cp de l'article 31; PATRIAM RECUPERARE. 
i | des ministres entendu, ; it ; , 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Décrète : République française. 
+ ,: d x ir. "ait À daris » 4° ars 00 
À — M. l'ingénieur général de ?e classe de l'air de RaucCourt Fait à Paris, le 15 mars 1: 
A Fra is-3.) est placé, sur sa demande, en congé définitif du Pour le ministre et par di n4 
ee Navigant pour une durée de cinq ans à compter du Le directeur du cabinei, 
À { ri RATE 1 , 
| MAURICE CRUCHON, 
Ar — Son passage dans la 2 section du cadre des ingénieurs PRES 7 SRE 2 
ë e l'air aura lieu le 1er avril 1955. 
At, 5. — Le président du conseil des ministres, le ministre de ; ae . 
dd déerse nalionale et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) Services extérieurs de la guerre. 
NL chargés, chacun en «ce qui le concerne, de l'exécution du SET DEREE 
Présent décret i co 1 L£ ‘ » php] : “nub!i * J ; \ 
oi | ret, qui sera publié au Journal officiel de la République Par arrêté da 3 mars 1950, M. Mathias (Robert), aide-commis 
Fait À Dar: = administratif à l’établissement du matériel de Ja Fère, est inis en 
UL à Paris, le 17 mars 1950. disponibilité, pour convenances personnelles, pour une durée de 
bas se? À VINCENT AURIOL, trois mois, à compter du 1er février 1950. 
; ir le Président de la République: ++ 
Pr / É Foie" 
LE d ent du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. Lis . + suA $ 
Le ministre de la défense nationale, Par arrèlé du 3 Mars 19 0, Mile Dumur (Marcelle , aide ommig 
R. PLEVEN administratif à l’école d'application du matériel de Fontainebleau, 
M nuc: ver : est mise en disponibililé, pour raison de santé, à cotnpler du 
9treture d'Etat aux: forces armées (air), 11 janvier 1950, pour une durée de six mois. 
ANDRÉ MAROSELLI. Pendant cette période, Mile Dumur percevra le demi-lraitement, 
6 0 2 ———# @ ———— 








a 
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MM. Lacaze (Maurice), 5° Ty” de C. O. # à sui 
: : Jusseaume (Robert), 45e compagnie de C M. A. 
du 3 mars 1%0, M. Parrant (Gaston), sous-ingénieur Fe un Es lÉs " 

à l’école d'application du matériel de Fontainebieau, Monteux (Gérard), La re AE ie A. 

en disponibilité d'office, pour raison de santé, à compter Hillion (Jean), 5° COOPER ES 

mbre 1919, pour une durée de six mois. Lamothe 4 pars «1 e . de. 

* RERO ES Ltraitemé Goulte (Gilbert), 4re section de CG. O0. M. A. 
de, M. Parrant percevra le demi-treitement. tecvi dr L dr ven ES ee dr à 
TS Jacquet (Jean), 4d1e. compagnie de C. 0. M. A. 

Vignes (Jean-Jacques), {re section de C. 0. M. A. 

Tchaikovsky (Alexandre), %e section de C. 0. M. A. 

Ozanne (Michel), 456° compagnie de C. O0. M. A, 

Jamier (Bernard), 8e section de C. O0. M. A. 

nuiiteire d'administration. Corni! (Louis), 5e section de €. O0, M. A. 

Blum (Pierre), 6 section de C. O, M. A. 

NET » :Pierre). % section de C. 0: M. A Morand (Jacques), 9e section de C. 0. M. A. 

Paris (Michel) 45e comeiedie de © 0. À Porcheron (Jacques), 451* compagnie de C. O0. M. A. 
Lombard (Michel), 451 mpagnie de C. 0. M. A. Lauren! (PRISE), Se "compagne" es Le Os ME, À 
Fléchon (Gilbert). 45te compagnie de C. O. M. A Castels (André), 32e section de C. O0. M. A. 

: Hosts ” Htèe ans et ie de C. 0. \ r* Allics (Pierre), % seclion Ge C. 0. M. A. 
(Roc }, re re + DSP, Hergott (Jean), 4519 compagnie de C. O. M. A. 
+ 46e 4 nets des de 6 À N Cala (Philippe), % secum de G. O. M. A. 
mcolst. tre section de C-O M. À Castelain (Henri), 45le compagnie de C. O. M. A. 
(Ma: rice) ge sel (ion de € 0 M. A. À R ] (Antoine), ge section de C. 0. M. A. 
ltens ‘lPlesrel. Se:-suetlèn @eC OUR: | Seisneurie (Guy), re section de C. O. M. A. 
Le nes nd ne Ce Ulimann (Marvel), {re section de C. O0. M. A. 
Bazand (Henry), 191 ? compagnie p- Le ni A. Pujal (Georges), %e section de G. O. M. A. 
LS SCC = r: Vilaine (Bernard), 451e compagnie de C. O0. M. A. 
” ; rs section dé cu 0 M À Lamy (Jacques), 8e section de C. 0. M. A. 
Vacher (Bernard), 456 compagnie de C. 0. M. A, Vidal (Yves), € section Be 0. M. A. 
Boudriot (Pierre), 7e section de C. 0. M. À. Jacoh (Guy), 45° compagnie de C. ©. M. A. 
Lajoie (Jacques) "tre section de C. OM A Offroy (Gearges), iote compagnie de C0, À. A. 
Genvresse (FGlix), 451° compagnie de C. O M. A. “naiste (eux), 2 s6cugn « Le 0. For u A 
Cavrol (Bernard), 9e section de C. O0. M. A. sarchon (Claude), 10° seclion de C. Q. M. É 
Carillon (Rent) -e métis dé © O4. 4 Lambertin (Roger), 5e section de C. O0. M. A. 
F let Jcan Francois se cu tion de C 0 M. A. Daugy (Robert), 8e section de C. 0. M. A. 
Rouvatel (André). 9° be un de C 0. NE A. Pardon (Antoine), 32e section de C. O0. M. A. 
Lamoureux (Pierre), 2 section de C. O. M. A. VIN Joun),"# section de GO. & 
Mesure {Raymond), 456 compagnie de C. 0. M. À. Chassefiere (Jacques), 9% section de C. 0. M. A. 
Heller (Henri), 45le compagne de C. O0. M. A. 
Ribière (Marcel), 4e section de C. O. M, A. 
Condermine {Robert}, 3e section de C. O0. M. A. 
Charrier tJames), 32e seclion de C. O0. M. A. 
Lesec (Yves), % scclion de C. 0. M. A MINISTERE DU TRAVAIL 


“Aie compagnie de C. 0. M. À. ET DE LA SECURITE SOCIALE 








Lis , des élèves officiers de réserve du contingent 1949/2 du service 
de l'intendance, admis au stage de perfectionnement à l'école 








Marion {Georges), 
Bloch (Robert), 1re section de C. O0. M. A. 
Chrétien (Bernard), 45° compagnie de C. O0: M. A, 
Baumann (Gérard), 6° section de C. O. M. A. 
Mourembles (Casimir), 5e section de C. O0. M. A 
Lefort (Jean-Claude), 6° section de C. 0. M. A. 
Lerouge (Pierre), 2° section de C. O. M. A. 
Viarouge (René), 5° section de C. O. M. A. 

Botlu (Maurice), 456° compagnie de C. O. M. A. Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
Navarro (Marcel), 32e seclion de C. 0. M. A. du 17 mars 1950, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
Soldo (Robert), 456° compagnie de C. O. M. A. dite Mutuelle bastiaise du gaz et de l'électricité, ne 20-70, à Bestia 
Puech (Jack), 40te compagnie de C. O0. M. A. avec la sociéié mulualisie dite Caisse mutuelle complémentaire € 
Lelevre (André), 45le compagnie de C. 0. M. A, d'action sociale des industries électrique et gazière (C. A. S.) du 
Gérald (Jean), 4e section de C. 0. M. A. centre d'Ajaccio, ne 20-83, à Ajaccio. 

Tuillardat (Robert), i5le compagnie de C. O0. M. A. RÉ EE à à à OUR 

Auzeaw (Jacques), 7e section de C. O. M. A. 
Keriel (Jean), 3e section de C. O. M. A DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CATAIS 
Lavabre (Jean), 45e compagnie de C. O0. M. A. 
Rive {lepnri), Se section Je C. O. M. A. 

Roux (Jean), tre section de C. O0. M. A ; Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
Gueneux (Claude), % section de €. 0. M. A. du 17 mars 1950, à été approuvée fa fusion de la société mutualiste 
Los txle n Fate ; ’ dite L’Alliance, n? 62-507, à Lillers, avec la société mutualiste dil@ 
Beaufrère (Jean-Paul), 451e compagnie de C. 0. M. À De La Ville ne 6°3 À Lillers ’ 

Lagarde (Raymond), 451e compagnie de C. O0. M. A. : pate: Los - Lu 2e 

Hiquet (Robert). 45le compagnie de C. ©. M. A. md né ÉTÉ REEN 


Olive (Pierre), 4° section de C. O. M. A. 

Delteil (Victor). 9% section de C. O M. A DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 
Guimont (Georges), 10e section de C. O0. M. A. FRFER 

Gaudin (Pierre), 45° compagnie de C. O. M. A, Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
Martelet (Roland), % seclion de C. O0. M. A. du 17 mars 190, a été approuvée la fusion des sociétés mutualiste 
Gautier (Guy), 4%6° compagnie de C. O. M. A. dites Des employés et ouvriers des établissements de la fonderie 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE LA CORSE 


EN Saint-Pavin, ne 72-118, au Mans: L'Etoile du Centre, no 72-106, au 
Mans; Des employés de commerce du Mans et du département 6e 
la Sarthe, no 72-91, au Mans, avec La société mutualiste dite LA 


Communale de la ville du Mans et dé sa banlieue, n° 72-7, au Mans. 
——# @ $-— 


Cambrony (Henri), 451e compagnie de C. O. M. A. 
Mercier iAlexandre), 41e compagnie de C. ©. M. A: 
enot (Jean-Pierre), fre section de C. O0. M. A. 
(Jean), 451e compagnie de C. O0. M. A. 
(Jacques), fre section de C. O. M. A. 
10 section de C. 0. M. A. 
lion de C. O0. M. A. L'ÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 
CG. 0.°X. A. 
. C. 0. M. A. Par arrêté du ministre du travai! et de la sécurité sociale € 
seciion de C. O. M. A. du 17 mars 1950, a été approuvée la fusion de Ja société m 
phile), 3e section de C. O. M. A. dite Union des sociétés de secours mutuels et de retraites de 
ction de C. 0. M. A. dissement de Pontoise, no 72-363, au Raincy, avec la sociél 
31e compagnie de C. O. M. A liste dite Union des sociétés de secours mutuels et de rel 
section de C. O0. M. A. l'arrondissement de Versaifles, no 78-361, à Versailles. 


tion de C. 0. M. A bee LUE RE 
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Approbation des statuts d'une société mutualiste. 





ÉPARTEMEN 
DÉPARTEMENT DE L'OISE 


par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 

du 18 mars 1990, ont été approuvés les slaluts’de la société mulua- 

liste d'entreprise ci-après: Caisse mutuelle des établissements de 
Mauciennes, n° 60-569, à Vauciennes. 
—@ 8 &— 





Création d'une section départementale de conciliation 
pour le département de l'Allier, 





1e ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du {1 février 1950 relalive aux conventions collectives et 
aux procédures de reglement des conflits colleclifs du travail; 

Vu Je décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant réglement d'admi- 
nistraton publique pour l'application de l'article 8 de ‘a ioi du 
ai février 1950 relatif aux comimissigns nationaie et 1égionaies de 


conciliation, 
Arrôle. 


Art, 7, — Une section départementale de concilistion est créée 
dus Le département de PAllier. Elle a son siège à Moulins et sa 
compétence s'étend à l’ensemble de ce département, 


Art, ? — Ja section départementale de Moulins est présidée par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre, dont 
relève le département, ou son représentant, 


Aït. ». — Délégation est donnée au préfet de l'Allier pour nommer 
es mcubres de la section départementale, 

Les représentants des travailleurs seront nommés sur proposition 
b des unions de syndicats de l'Allier affiliées à la Confédéralion géné- 

raie du travail, à la confédération gérérale du travail Force ouvrière, 
et à la Confédération française des travailleurs chréliens. Lorsque 
Je conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un représeli- 
tant de celle catégorie, désigné par l'organisalion syndicale départe- 
menale relevant de la confédéralion générale des cadres, sera 
adjoint aux représentants des salariés. 

Art. 4. — Le préfet du département de -l’Allier et l'inspecteur divi- 
Sionaaire du travail et de la main-d’œuvra dont relève ce départe- 
ment sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Paris, le 20 mars 1950. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre ct par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOï. 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 50-352 du 22 mars 1950 accordant des autorisations 
de Programme au ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction. 





Le président du conseil des ministres, 


ur 1e rapport du ministre des finances et des affaires éco- 

Mques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Va la loi no 90-111 du 1% février 1950 portant répartition pro- 
e des crédits ouverts sur l'exercice 1920, et notamment 
l + 


à 


j 
ICI i 


Per doit de la commission des finances du Conseil de la 
Cu Iqu . 
Le conseil des ministres entendu, 


A, 

— Îl'est accordé au ministre de la reconstruction et 

Caisse nu au blre des dépenses mises à la charge de Ia 

rampe "0e de la reconstruction, des autorisations de pro- 

perhahes Montant total de 125.225 millions de francs répar- 
“ormement à l'état annexé au présent décret, 


{ 
Bit, {er 
uë iuthbat 





Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Je ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le secré- 
taire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui !e 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 mars 1950, 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 





ETAT ANNEXE 





Tableau des autorisations de programme accordées au ministre da 
la reconstruction et de l'urbanisme au titre des dépenses mises 
à la charge de la oaisse autonome de la reconstruction. 





= ——— — 


È : AUTORISATIONS 
NATURE DES DÉPENSES 
de pr zratnime 
+ 





millions de francs. 


Paragraphe Ier, — Indemnités el avances payées aux 
sinistrés : 

4° Indemnités pour reconstruction des imimeu 

bles de toute nature (loi du 28 octobre 1916)... 68.195 

20 Indemnités pour reconstil ilion des meubles 

d'usage courant où familial (loi du 2? oc‘obre 


1916) AC RU NÉ ET NN re Raven sditéerenss ss 7.4) 
39 Jndemnités pour recon:liluion des bie 
autres que ceux visés au 1° et 20: chepel, 
matériel agricole, industriel, cominercial, €l 
Col Œ SS OCIO Em AMONT 5e re creme encres eo de 20.590 
ïo Allocalions d'attente {loi du 950 août 1917)... DH) 
59 Avantces aux sinistrés éirangers (loi du 
rio ed: QE SPP LR DT 250 
Go Indemnilés d'éviction (loi des 28 oclôbre 19416 
DUO RO M nr sels cut u ie des soda e à 100 
Total pour le paragraphe Ier.............. 96.725 
a —— | 


Paragraphe II. — Dépenses effectuées par l'Etal pour 
la reconstruction : 

1o Travaux de voirie et de réseaux d'assainisse 
ment et de distribution d’eau, de gaz et d'éle 
tricité (ordonnance n° 43-2062 du 8 septembre 
0 EE OMR SA NU. | PORN T 5.500 

29 Acquisitions ou expropriali ins de terrains (loi 

validée des 11 oclobre 1910, 12 juillet 1951 
art. 10 et art. 4 de la loi no 47-2106 du 31 dé 
ace rade devais Parle 1.500 
3° Travaux préliminaires à Ja reconsiruclion 
(ordonnance n° 43-609 du 10 avril 1935, art, 21 
et art. 4 de la loi n° 47-2106 du 21 décembre 
TT TN PAR RE PE EE 2,70 
4o Constructions et aménagements provisoires el 
réparations urgentes exécutées d'office {ordoi 
nance n° 43-609 du 10 avril 19%, titres I et HD). 2.5 
5 Construction d'immeubles d'habi'alion par 
l'Etat (ordonnance n° 45-206: du 8 seplembrt 
1945) nn nement 150 
G Consiructions exoérimentales par FElat d'in 
meubles d'habilation (ordonnance no 435-261 
CU D PAR AN os rsobsasaéauveees es 300 
79 Avances aux associations syndicales el aux 
sociétés coopératives de reconstruction pour la 
construction d'immeubles d'habilalion {ordo 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 19:55) et aux 
groupements de reconslruction pour l'inslal 
lation des services communs ‘art, 4 de la li 


x 








n° 47-2106 du 31 décembre 1941)................ 12.500 
Total pour le paragraphe : FSARRAR FEAR 2. .H0) 
= LE 

Paragraphe III — Participation de la France à la 
reconstruction des territcires d'outre-mer de 
l'Union française et des pays de protectorat 
(lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 20 mars 
1947, art. 50 et 51 et art, 8 de la loi n° 47-246 

du 51 décembre. 1947)... ..s.s.0000 brie 3.000 

ON RON a nessmr sata e rte dia ad o à 125.225 





nn nn 
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Prorogstion de divers groupements d'importation et de répartition. 


secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce et lé secré- 


Le s 1 


taire d'Elat aux finances (affaires économiques), 

Vu la doi du 11 juilet 1938 portant organisation générale de la 
nalion pour le temps de guerre et les textes qui l'ont modifiée ou 
comp;Cice, 

Vu les artrles 2 et 3 de la loi du 28 février 1957 maintenant en 
vigueur au delà Gu Aer mars 1917 certaines dispositions prorogées 
par la loi du 10 amai 1916 portant fixation de la dale légale de 
cessalion des hostilités : 


Vu l’arlic'e 2 de la loi du ?8 février 198 maintenant provisoire- 


ment en vigueur au delà du 1e mars #9%38 certaines dispositions 
législatives et réglementaires du temps de gnerre prorogfes par la 
loi du ?8 février 1917 et la loi dun 30 août 1947; 

Vu les artices 1er et ? de l'arrêté su 30 septembre 19:8 prorogeant 
cer!a groupements d'importation et de réparlilion, 

Arrétenl : 

Art, 1er, — Sont prorogés jusqu’au 31 décembre 1950: 

Le groupement d'importalion et de rpartlilion des cuirs ct peaux 
b: ils; 

Le groupement d'importation et de répartlilion des peaux lainées 
exoiiques 


Le groupement d'importalion et de répartition des lins, chanvres, 


Éloupes et d‘chets textiles. 
Art, 2, — Le délai de prorogaiion fixé par l’article fer Gu présent 
arrété pourra être anodifié par arrétfs conjoints des minislres inté- 


ressés dans les limites fixées par l'arücle ?, premier alinéa, in fine, 


de la loi du 28 février 1918. 
Art. 3. — Le directeur de l'organisation éconcmique et du contrôle 
des entreprises publiques et le directeur des reialions économiques 


extérieures au secrétariat d'Etat aux finan affaires économiques}, 


[RE 


le directeur des insustries diver<es et des texli'es au sous-secrétariat 
d'Etat à l’induslrie et au commerce sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 


an Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1919. 
Le secrétaire d'Etat aux finances laffairces économiques), 
ROBERT BURON, 
Le sous-secrétaire d'Elat à l'industrie et an commerce, 


RAYMOND MARCEL&IN, 


2e 





Modification de l'arrêié du 13 décembre 1947 portant création cet 
organisation do commissions administratives paritaires à l'institut 
nalional de la siatistique et des études économiques. 








 . 

Vu le décret du 13 mai 1997 relatif à l’organisation des Services 
centraux €t des directions régionales de l'institut national de à 
statistique et des éludes économiques ; 

Vu le décrel no 45-1108 du 10 juillet 1943 portant classe 
rarchique des grades et emplois des personnels civils e 
de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu la ioi du 19 octobre 1916 portant stalut général des fonction 
nares, 

Vu te décret Ju 24 juillet 1947 portant règlement d'administratiog 
publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 19 octobre 1% 
relalit aux commissions adminislratives paritaires et aux comié 
techniques paritaires : à 

Vu le décret du 5 novembre 1948 portant règlement d'adminis 
tration pubiique et modifiant le précédent; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 147 portant création et organisa 
de cominissions administratives paritaires à l'institut national de k 
statistique et des éludes économiques, 


ment hf 
t Militaire 


Arrétenl: 
Art. fer, — Je paragraphe 4er de l’article 2 de l'arrêté susvisé W 
13 décembre 1917 est inodifié conume suit: 
« art. 2 A ON SR MITA VU UE RD NE S » à 1 
« 1. — Commission administrative paritaire des inspecteurs géné 
raux el administrateurs du cadre normal: 


« À. — Représentants de i’administration: six titulaires, six sup À 
piéants. 

« B. — Représentants du personnel: 

« Inspecteurs généraux: un tilulaire, un suppléant. 

« Administrateurs de 1re classe: un tilulaire, un suppléant 

« Administrateurs de 2e classe: deux tilulaires, deux suppléant 

« Administrateurs de 3e classe: deux titulaires, deux suppléants », 

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de h 


Républiqu: française. 
Fait à Paris, 1e 18 mars 1950 
Le ministre d'Elat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
LIONEL DE TINGUY DU POUËT. 


++ 





Nouveaux traitements de certains fonctionnaires 
de la radiodiffusion française. 





Le ministre d'Etat et le secrélaire d’Elat aux finances, 

Vu le désret n° 48-1108 du 10 juillet 1918 portant classem 
chique des grades et emplois des personnels civils et mil 
l'Etat relevant du régime général des retraites: 


nt hiérin 
taires dt 
















































Le ministre d'Etat chargé de la fonction publique et de Ja Vu le décret n° 18 1121 du 13 juillet 1918 instituant ne + 2 
réforme administrative €t ic secrétaire d'Etat aux finances et aux de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au lre ue? 
affair économiques première tranche de reclassement de la fonction publique 2 

ANS ie | Vu le décret no 49-42 du 42 janvier 1959 instituant une nouvo 

Vu J'asticle 7 (premier alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1941 majoration en faveur des personnels de j'Elat au titre de la deuvièmm 
portant rétablissement de la légalité républicäine sur le territoire tranche de reclassement de Ja fonction publique; 
conlunental, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant Vu le décret no 49-508 du 44 avril 1949 relatif à la revi: ju plan 
provisoirement en application fes actes dits de classement hiérarchique des grades et emplois des ! nnéd 

Loi du 11 octobre 1941 relative au service national des stalistiques; civils et militaires de l'Elat relevant du régime général d ailes 

Décret du ?4 octobre 1951 relatif à l’organisation et au fonctionnc- “ 
ment du service nalional des statistiques; Arrélent: 

, : 1 f “ 

Vu les articles 42 et 33 dé la loi de finances du 27 avril 1916 por- Art. fer. — Les nouveaux traitements résultant, pour | Lae 
tant créalion de l'institut national de la stalistique et des études naires ci-après désignés des services extérieurs de Ja radiod'Busta 
économiques ; francaise, de l'application des tableaux annexés au dé 49-48 

Vu le décret du 14 juin 19%6 pour l'applicalion des articles 32 el 35 du 14 avril 1949 susvisé, sont fixés ainsi qu’ suit, à er 
de la loi de finances du 27 avril 19%6; {er janvier 1949: 

——— er ——…— oc 
TRAITEMENTS ! TRAITEMENTS 
EMPLOIS CLASSES TRAITEMENTS INDICES MAJORATIONS she F d 
de base. de reclassement. su jer janvier PA 
! 1 El 
france. francs. ; 
Chef de la redevance à Paris..... svitovie ... | Classe excéplionneile.... 225.090 550 74.850 711.00 
lors Cciasse.......... 40660 225,000 525 62,925 GNT. O0 
Pre classe... sÉvess 210.000 507 67,123 ü 14.000 
20 ClBlrss ose ss cts a) 195.000 488 61.300 613,00 
3 class éd sèn ses dc ése 1S0,000 469 64.900 ü. UV 
FR PCT PPT NP 5 165.000 4809 63.425 ci 
Agent principal et agent admii alil.. . | {re À PONTS DE ess 81.000 95.895 ë, (4 
M: NT. PATES Sstetivét 78,000 96.100 DL 
D: CROMBR iii en ose 72.00 24.679 24 
je Classe... sc... do 69,000 24.975 Lo 
ne se esse. se 66.000 21.490 > pr 
Ge MS Brnr ds soso s 5% “se 63.00 23.625 sr 
7 classé hatrise FOR ES 60.000 93,125 + 
8 CCM «205804 57,000 22,600 200.0 
ET SNA OR 54.00 20.875 195.0 
10° classe... RUE PRE RL 18.300 18 m0 
le OURS... sous Lt 14.000 416.425 14 
LT SORT Re 45.000 11.625 HY 
13° classe et slagiaire..... 42.000 1.575 Je 
—— ———————————— = 
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\rt, 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté 
ont exclusifs de toute gratification. 
\ucune indemnité ou avantag: accessoire, de quelque nature 
ce soit, ne peut être acconmé aux fonctionnaires énumérés 
1 urésent arrêté que dans les conditions fixées par les articles 5 


+ 4: l'ordonnance du 6 janvier 1945. 


e 


rt 2, — Les nouveaux trailements sont attribués aux agents 
leur classe respective. 


suivan 

[attribution des nouveaux trailements ne sera pas considérée 
co: a avancement et l'ancienneté des fonctionnaires dans 
| mptera du jour de leur dernière promotion. 

ut à — Le présent arrêlé sera publié au Jowrnal officiei de Ja 
R jue française. 

l \ Paris, ie 18 mars 1950. 


Peur le ministre d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIP, 


Lo rétaire d'Etat aux finances, 
pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT HBIOT. 





Nouveaux traitements applicables au conservateur des collections, 
chef du service des instruments de précision de l'école nationale 
des ponts et chaussées. 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat aux finances et le ministre d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative, 

Vu la loi no 45-257 du 27 février 41M$ portant ouverture de crédits 
en vue de la réalisation d'une première tranche du reclassement da 
la fonclion pub:ique ;: 

Vu le décret n° 45-41 du 10 avril 4943 relatif aux traitements du 
personnel administratif et de service de Féco'e nationale des ponts 
ét chaussées: 

Vu le décret no 4$-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emp'ois €es personnels civils et auilitaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret no 48-1124 du 15 juillet 1948 instituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonction publique; : 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1949 instituant une nouveile 
majoralion ep faveur des personnels de l'Etat au titre de la deuxiènu 
tranche du reclassement de la fonction publique, 


Arrôtent: 

Art. fer, — Les nouveaux traitements résultant, pour le conserva- 
teur des collections, chef du service des instruments de précision qe 
l'école nationale des ponts et chaussées, de l'application des arti- 
cles 4er et ? du décret no 48-1124 du 43 juillet 4918 et de l'article 1°? 


Î 


du décret no 49-42 du 12 janvier 199, est fixé ainsi qu'il suil: 






































NOUVEAUX TRAITEMENTS 
EMPLOIS TRAITEMENTS MAJORATIONS RL 
E 1 CLASSES INDICES orne 
n A compter A compter 
ase 194! eclassement. ë ë 
de base 1945. de reelassem du 1° janvier 1948. | du 1 janvier 1949. 
es RE) DR EP pe mms | annee me mm où 
francs, francs, francs, francs 
(4) 405.075 2) 400.000 12) 507.000 
Conservateur des collections, chef du service | Hors classe... 426.000 93.679 391.000 159 . 000 
des instruments de précision, {re classe... ....., 117.000 67.92 346.000 111.000 
2 classe....,... 411.000 39.300 007.000 316.000 
a classe. ......e 105.000 11.550 267.000 279.000 
—— a a ES = ER 
Art, 2, — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté sont | à * 
exclusifs de toute gratification. Traitement du Contremaitre de l'école nationale 
- " 
. : } . 2 . S * 
\ucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que ee sardines nat us 
ce soit, ne peut être accordé au fonctionnaire susvisé, que dans les 
“4 Hixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, le 
| | ministre d'Etat chargé de la fonction pubhque et de la réforme ädimi- 
+ 9 ï Sd À ” : L . . jstrative e à cecrélaire d'Ft: ! finances 
Art, 3. — Les nouveaux traitements sont attribués à l'agent pré- nistrative et ke secrélaire d'Etat aux finances, 
Qilé suivant la classe qu'il occupe actuellement, Vu le décret no 45-657 du 10 avril 1945 relatif aux traitements du 
ge: )’ ‘nle 1 « » 1 «| : 
L'attribution de ces nouveaux traitements ne sera pas considérée personnel ouvrier de l'école nativnale des ponts et Chauss 
conne un avancement et l'ancienneté du fonctionnaire dans sa Vu le décret no 48-1168 du 10 juillet 1943 portant classement ? 
Cl complera du jour de sa dernière promotion, rarchique des grades et emplois des personnels Civiis et m iires 
1 L on de l'État relevant du régime général des retraites, 
+: à - x Le. présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1918 instituant une majoration 
nn Écbss >: de reclassement en faveur des personnels de PEtat au titre de Ha 
Ï Paris, le 148 murs 19:%0. première tranche de reclassement de la fonction publique; 
Vu le décret n° 49-12 du 12 janvier 1949 instituant une nouveie 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, majoration en laveur des personnels de l'Etat au titre de la deuxième 
Pour le ministre et par délégation: tranche de reclassement de la fonction publique; 
Le direcieur du cabinet Vu le décret no 49-508 du #4 avril 1919 relatif à !a rex on du plan 


PAUL JAPIOT, 





| " 
des et emrml | nes 


de classement hiérarchique des gr 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 























1 le ministre d'Etat chargé de la fonction publique Vu l'arrêté du 14 février 1919 fixant les nouveaux traitements des 
1 la reforme administrative et par délégation: fonclionnaires de l’école nationale das ponts ® chausst et du labo- 
Le directeur du cabinet, ratoire national des ponts el chaussées, 
ADOLPHE TOUFFAIT. Arrétent 
Te pet , r { ! ] | ! ter 
Le secrélaire à Etat aut finances, Art. 1 he. i} + | - t + 
£lai pe susvisé n° 49-508 du | 1940, traitement r d 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: der janvier 1919 NN AiDis (one des à IX prémié 4: | de 
Le directeur du cabinet, reel enb, au contremaitre do éco nalionale d iU3- 
ROBERT BLOT, sées, est HXC ainsi qu il suil: 
| | 
3 : | TRAITEMENTS 
: : D TRAITEMENTS | | MAJOR ATIONS TRAITI 
EMPLOI CLASSES INDICES (b) nt à caugtes 
de base | | de roct | : 
| | jan 1519 
— 
francs | fra f S 
maitre de l'école nationale des ponts |1r classe........,.,,...... 84.000 | 290 | ).425 6.000 
à LUSSEeS 0 à POP PTE IT LIT 753. 0(k | (: 1. Sn) 2,000 
OMR cnrs onicidias 72.000 | 230 8.025 }.(NX) 
ME 2 0" POP TR PP PE 66.000 | 21 32,179 235.000 
M PHP PRNNT NET PETER 60.000 | 95.375 ».06k) 
CAP: 7" HARRIS 51.000 | 130 3.100 192.000 
ee | | 
l Echelonnement provisoire. 
— 
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Art. 2. — Le nouveau traitement fixé par le présent arrété est 


exclusif de tou'e gratificaltion. 4 
Aucyne indemnité où avantage accessoire, de quelque nature que 
ce soit, ne peut être accordé au fonctionnaire susvisé que dans les 
conditions fixées par les articles 3 et 7 de l'ordonnance du 6 janvier 
1919 
. — Le nouveau traitement est attribué à l'agent précité sui- 
vant la classe dont 1} est titulaire. RS 
L'attuibution du nouveau traitement ne sera pas considérée comme 
un avancement et l’anciennelé du fonclionnaire, dans sa classe, 
compiler du jour de sa dernière promolion. 
Art. 4. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
Pépublique française. 
Fait à Paris, le 18 mars 1950. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisine, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIOT. 
miaistre d'Etat chargé de la fonction publiquo 
la réforme administrative et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPIIE TOUFFAIT. 
Pour le secrélaire d'Elat aux finances et par délégation” 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création d'une commission nationale professionnelle consultative 
du bois et de ses dérivés. 


Le ministre du travail et de la Sécurité sociale, le ministre de 
l'industrie et du commerce (secrélaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce), le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat à 
i’enscignement technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu le décret n° 48-1411 du 13 septembre 1948 portant délégation 
d'attributions au secrélaire d'Etat à l'ensgignement lechnique, à la 
jeune-se et aux Sports: . 

Vu J'arrété du 15 avril 1918 portant création des commissions nalio- 
nales professionnelles consullaltives modifié par l'arrêté du f4 août 
19:16, 

Arréltent: 

art. fer, — 1] est institué une commission nationale professionnelle 

iliative du bois et de ses dérivés. 


- Celle commission est composée des membres suivants: 
jo Représentation deS pouvoirs publics. 


M. Frezou}s, dire:teur adjoint au ministère du travail et de la sécu- 
‘tion de Ja main-d'œuvre). 


rilé sociale (dire: 


M. Veron, chef de la division du bois dn ministère de l’industrie 
du conunerce (direction des industries diverses et textiles), 
M. Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux et forêts au 
rn nistère de l’agriculture. 

M. Loisy, inspecteur général honoraire de l’enseignement tech- 
nique. 

M. Meunier 


€ 


inspecteur général de l’enseignement technique. 
‘ur de l'école Boulle. 
à l’école normale nationale d’apprentis- 


la chambre d'apprentissage des 


résentalion des employeurs. 


a) Organisations patronales 
M. Bedel, vice-président du syndicat national professionnel des 
fabricants nénuiserie, pavillons, châlets et hangars préfabriqués 
el de charpente. 
M. Sahourin, président adjoint de la fédération nationale des indus- 
tres et du cormimerce de la tonnelleria 
M. Chemin, président de l'union syndicale des marchands de bois 
d'Eure-el-Loir. 
M Ti venin, 
Pouillaude, 
‘ats d ] lit ve et des dérivt _# 


ion nationale de l’ameublement 
directeur général de la confédération nationale des 


upement général du commerce et 


Rosenmark, président an gr4 
ndustrie du bois en France, 


b) Artisanat. 
» la fédération nationale artisanale de l'ameu- 
c) Directeur d'école privée. 
M. Blais, directeur de l’école supérieure du bois. 





3e Représentation des salariés, 


a) Cadres. 
M, Labonne, syndicat nalional des cadres de l'industrie du bois 
(C. G. C.). 


M. Keller, fédération française des syndicats du bâliment, du bois, 
des travaux publics, carrières et matériaux de construction (C, F, 


. ]. 2 
b) Agents de maitrise, 

M. Wery, fédération nationale des travailleurs du bâtiment, dy 
bois et parlies similaires (C. G, T.). 

M. Chalvet, fédéralion générale Force ouvrière baliment, lis 
papier carton, céramique 

c) Ouvriers. 

M. Chevauche, fédération nationale des travail'eurs du bâtimen!, dy 
bois et parties similaires (C. G. T.). 

M. Yon, fédéralicn nationale des travailleurs du bâtiment, du lois 
et parties similaires (C. G.' 

M, Cœugnet, fédération française des syndicats du bâtiment, da 
bois, des travaux publics, carrières et matériaux de conslruclion 
(CG. F, T. C.). 

M. Lanoë, fédération générale Force ouvrière bâtiment, bois, papie 
carton, céramique. 


} 
DE 


&o Représentation du personnel enseignant. 
a) Syndicat nalional de l’enseignement technique, 
écoles et collèges techniques (autonome). 
M. Heurtematlle, professeur technique adjoint de collège technique, 


b) Syndical national de l’enteignement technique 
formalion professionnelle (C. G. T.). 
M. Marchand, professeur technique adjoint de centre d'apprentig 
Ssige. 
c) Syndicat national de l'enseignement technique, 
apprentissage (C. G. T.-F, 0.). 
M. Robin, professeur technique adjoint de centre d'apprenli 
d) Syndicat national de l'apprentissage et syndicat générà 
de l’éducation nationale, section enseigneinent technique {C. F.T 
M. Avignant, professeur de dessin industriel de collège techniq 


59 Représentation des associations de parents d’élèces. 
M. Capillon, fédéralion nalionale des associalions de 
d'élèves des col:èges modernes et techniques. 
(Un siège restant à pourvoir.) 

Art, 3. — Le directeur de l’enseignement technique est chargé dé 
l'application du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 21 mars 1950. sé 
Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délésationt 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRIARD. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le éecrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL ELLIA. 


Le ministre du trapail et de la sécurité 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


—— ++ 





Nomination de l'administrateur général du Mobilier national, 
et des manufactures nationales des Gobelins et de Beauva 

Par arrêté du 14 mars 1950, M. Gleizes (Henri), adminisrig 
civil (2e classe) à. l'administration centrale du ministere A+ 
cation nationale, est nommé, à compler du 15 mars 19%, ae 
trateur général du Mobilier national et des manufactures pers 
des Golelins et de Beauvais, en remplacement de M. F0 
appclé à d’autres fonctions. 

+0 
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pu ns 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Délégations de signature, 
jstre des travaux publies, des transprris et du tourisme, 


Vu le ‘ décsel du 20 novembre 1935 autorisant le ministre des 
AUX publics à déléguer, par arrêlé, sa signalure aux ingénieurs 


tra 
êh chef des pt onts et “chaussée es, 
Arrête: 
article unique. — Délégation permanente est donnée, à compter 
du 7 février 1950, à M. Cachera, .ngénieur en chef des ponts et 
chaussées à © strasbourg,’ et, à son défaut, à M. Walther (Charles), 


ingénieur en chef adjoint, à l'effet de signer, dans la limite de 
Jeurs attributions, tous actes ou décisions concernar.i la concessin, 
Ja revision où l'annulation des peusions, rentes et allocations de 
tou nature ainsi que de leurs accessoires attribués aux agents 
= ou ayants cause d'agents — du cadre local d'Alsace el de 
Lorraine, relevant du département des travaux publics (secrélariat 
général aux travaux publics). 

Fait à Paris, le 47 mars 1950, 

JACQUES CHASTELLAIN, 





+ +— 


Pelèvement des péages perçus au port de Dieppe au profit 
de la chambre de coinmerce de vette ville. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et Le secrétaire d'Etat à i’indusirie et au Commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1806 sur l’organisation des chambres de com- 


Va la loi du 23 février 1941 conce’nant la perception de taxes 
cales de péages dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 
il pris pour l'application ce cetle loi; 

Va la loi du 3 septembre 18%, 'es décrets des 12 juillet 1901, 
dl juillet 1907 et 19 mars 1908 qui «nt institué au port de Dieppe, 
au profit de la chambre de commerce de celte ville, des péages 
sur les vovageurs, les navires et les marchandises; 

Vu le décret du 27 juillet 1921 qui a modifié lesdits 
réalisé leur fusion; 

Vu le décret du 12 juillet 1934 qui a affecté ‘’ensemble des péages 


péages et 


fusionnés perçus au port de Dieppe, au profil de la chambre de 
commerce, à l’ensemble des 2blis gatuiüns contractées par celle eom- 
paguie dans l'intérêt du port, et no‘aminent jour le Géveloppernent 


de l'outillage publie qui lui est concédé au vort de 

Vu l'arrèté interministériel du 23 mars 1938 qui a 
taux de ces péages; 

Vu les délibérations des 27 Juillet 148 et 26 octobre 1918 F4 
lesquelles la chambre de ommerce ce Die ppe a demandé un nou- 
Yeau relèvement du taux desdits péages; 

Yu les résultats de l'enquête ouverte sur cet‘e demande et, notarn- 
ment, l'avis, en date du 17 septembre 1948, de la commission per- 
nan nle du” part de Dieppe; 


Dieppe ; 
relevé le 


Vu l'avis du secrétaire d'État aux finances ,sffaires économiques) 
du 7 février 1950; 
Vu: l'avis du sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande du 
2 décembre 4919, 


Arrêlent : 


Ari er, — Le tarif des péages actuellement perçus au port de 
Diepyx Ne de la chambre de commerce de cette ville, en 
sal | 9e : irrété irlerministériel du 23 mars 1918, est remplacé 
par le larit ci-apnis: 


1, — TAXE SUR LES VOYAGEURS 


on 1. 2)ageurs en provenance des ports situés hors d'Europe 
A wesUnalion de ces ports, sans distinction de classe: 900 F. 
mn Voyageurs de {re et 2 classe vn provenance ou à destination 
F3 Poris eur2péens: 180 F. 
{ l pur « ac , Ë 

Voyageurs de 3e classe en srovenanss ou à destination des 


ports € péens: 432 F. 


Réductions, 


{ É P : 
S sont réduites de: 

*: ‘ D. 100 en faveur des mutiés de gucrre à 50 p. 1006 d'inva- 
| plus 

IL 0 p. 100 en faveur des xcursionnistes de fre et 2 classe. 

9 . L : 
te 3, D 100 en faveur des excursiann'stes de 3° classe por. 
m ë niliels de l’une des catégories suivantes: 
BR. "TS d'excursion valables pour le mêmé bateau spécial à 
n " JU relour où par bateau régulier de jour ou de nuit per- 

3 pu Passer un ou deux jours en France ou en Angleterre; 
a tune te d'excursin valables ovur le bateau régulier de jour 
& Par bateau régulier de nuit suivant au relour, soit un 


“dune demi-journée à Dienpe, 





IV. — 50 p. 100 en faveur des enfants âgés de quatre à dix ans 
et voyageant par conséquent à demi-larif sur les chemins de for 
français, les enfants au-dessous de quatre ans élant exonérés de 
toutes taxes. 


50 P 100 en faveur des indigents vayageant en 3° classe 
". emprun! ent la tigre Paris-Lonires pour Dieppe-Newhaven soit 
au départ de Paris ou de D'eppe pour se rendre en Angleterre, soit 
au départ de Londres ou de Newhaven pour se rendre en France, 
sous le patronage des sociétés de ctlenfaisance, 

VI — 50 p. 100 en faveur des voyageurs de toutes 
teurs der billets « week-end » franco-anglais (billets 
valables du vendredi au mardi malin suivant). 


classes 


por- 
allier et reiour 


VIL — 50 p. 
leur consul et 
en Angielerre 


190 en faveur des marins rapatriés par les soins de 
voyageant en äe classe qui se rendent de France 
par la ligne Dieppe-Newhaven et vice versa 
VIUL. — 50 p. 100 en faveur des écoliers ou 
teurs de billets spéciaux de toutes classes, aller et 1 
geant par groupes de deux cents au minimum, soit par bateaux 
spéciaux, soit par bateaux réguliers de la méêine Compagnie, à l'aller 
et au relour (quel que soit le nombre de hateaux employés et la 
date du relour). 


IX. — 50 p. 


des pèlerins, por 
(our, voya- 


100 en faveur des voyageurs isolés de toutes classes, 


porleurs de billets spéciaux, se rendant d'Angieterre À Paris pen- 
dant es fêtes de Paris, lorsque ces bullets spéciaux comporteront 
une réduction de 56 p. 1) au moins accordée par les chemins 


de fer. 
100 en faveur 


A. — Des membres de sociétés sporlives et musicales voyageant 
par 2roupe 

B, — Des; boys-scouts, giris-guides, cadets, éci 
dix-huit äns et étudiants Voyageant par groupes de dix au 


IDUIN, ainsi que tes personnes chargées de leur surveillance; 


C. — Des parties de 
plaisir par 


X. — 10 p. 
A 


de Jouze au minimum; 


liers de moins de 
mini- 
ions et 


voyageurs participant à des excui 


groupes de quinze au Ininimüuin. 

lous ces groupes voyageant en dr, 2% et 3° classe soit par 
baleaux speciaux, soil por | 
billets à prix réauils 


Iüv:nis, 


XL — 40 p. 


Cu} 


100, 45 p. 100 et 50 p. 100 en faveur des 


d'un coupon de parcours mmariliine extrait d'un carnet 
quatre, trenle-six, quarante-huit billets, valables entre l'Angleterre 
et la France ou vice versa, en louies classes, dans les conditions 
suivanlies: 
A. — 40 p. 100 pour les titulaires d'un coupon valable six mois: 
B, — 45 p. 100 pour les titulaires d’un coupon valable neuf mois; 


GC — 0 p 


100 pour les lilulaires d 
XIL — 30 p. 100 en faveur: 


A. — Des voyageurs isolés de toutes classes porteurs de billets 
d'excursion de trente et dix-sept jours, émis les lundis et samedis 
Où à l'occasion de certains événements ou fèles, pour queique des- 
tination que ce soit, el auxquels les chemins de fer consentent deg 
réductions de 20 p. 100 au moins; 

B. — Des touristes isolés de toutes classes porteurs de billets 
bénéficiant d'une réduclion de 40 p. 100 au moins, sous condition 
dun séjour minimum de six jours en France. 


in coupon valable douze mois, 


suhordonnée À 
dans le but 


ci-dessus demeure 
réglementaires arrêlées 


L'apolicalion des réductions 
l'exécution des prescriptions 
de facililer 1e contrôie. 


Exonérations. 


Sont exonérés des taxes ci-dessus: 


1o Les agents de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais et du Southern RailWay voyageant pour les besuins du ser- 
Vice, äainsi que les personnes à qui il aura été délivré pour 
le même motif, un titre de circulation gratuite sur le bate + 

2° Les guides des mulilés de guerre à 100 p. 100 d'invalidité, 


Il. — Dnorr DE TONNAGE 


Par tonnesu de jauge nelte égale, sur les navires entrant 4 

Dieppe et venant des colonies ou de l'étrancer: % F, 
Réductions. 

lo Les navires faisant escale à Dieppe, quel que soit leur nort 


d'origine ou de 
60 p. 100 


bénéficient des réductions suivar es * 
quantité des marchand 


destination, 
lorsque la 


débarquées, exprimée en tonneaux d'affrètement, ne dépasse pas 
15 quart de la jauge nette légale; 

40 p. + lorsque celte quan: ité est supérieure au quart de Ja 
jauge nette légale sans en dépasser la m ilié : 

ç ren! TT A ‘ . . . 

20 p. 100 lorsque celte quantité est supérieure à la moilié de 


la jauge nelle légale sans en dépasser les troi 


s 
> quarts, 








_———…—."“ 
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29 €) Navires « 
#près avoir fait € 
la Manche ou de 


locale de péage : 


Caises, soit d'un 
aussilol apr 

la mer du Nord, 
Ÿ 


o p. 10. 


gruse IStemmince 


se cumu.ent pas: 


\ar l'un de ses 1! 


] 


Sont ex ( ] 

4o Les n es 4 
t ns de l'Etat 

29 Les navires 

3e It navires € 
mercia't 


40 Les bâlimei 
5° Les bateaux 


Go Les navires 




































francaises, soit d' 


NOTa, — 1} y at 


30 Fré jJuence des 


n provenance soit de l'étranger ou des colonies 


uni 


‘ Vi 
s Di le 


bp 


b) Navires à destinali 


ort de la Méditerranée, “arrivant à Dieppe, 


scale dans un autre port français de l'Océan, de 
la ner du Nord, où ils ont déjà acquillé la taxe 
réduction, 50 p. 100; 
in Soit de l'étrang er ou des colonies fran- 
port français de Ja Méditerranée, devant toucher 
» un port de l'Océan, de la Manche ou de 
vü ils acquilteront une taxe de péage: réduction, 
ra lieu d'appliquer la réduction la plus avanta- 


pa 


uv! 


netic 


, 


de 


r les paragraphes {tr el 2. Les réduclions ne 


touchées, — Lorsqu'une ligne régulière a fait, 


res, escale quatre fois dans le port en payant 


cours de la méme ann 
du tarif dégressif Ci-apt 
Cinquiéme escale d: 
Treizième escale à vil 
Nora — Les réduet 
l’esrale et à la fréque] 


ie, 


pour les escales suivantes etflecluées an 
e (complice du {tr janvier au 31 décembre), 
es: 

uzième escale: 20 p. 10; 

igtièmme escale: 30 p. 400; 


Toutes les escales en sus de la vinglième: 50 p. 100. 


ions ci-dessus relalives à l'importance de 


e des touchées ne se cumulent pas, cest 


qui, seule, est appliquée. 


ha 


armes 


hs 


Eronérations. 


‘ si À 1e. 
iaxe CI-UCSSIS: 


bâtiments de service des adminis- 


rre et les 


‘s au pilotage et au remorquage 
iche forcée ne faisant aucune opération com- 


+ 
rés 


guant au bornage; 
vigalion intérieure ; 


à la grande pêche, à la pêche haulurière 


Produits métallurgiques (tous les produits repris aux nes 299 à 3% 
864 à 908, ainsi quà la section XV du tableau des: droits), Certains 
de ces produits sont déjà nommément désignés dans la présénte liste 
(pyrites, minerais, etc.); 

Ferrailles et riblons. 

Mazont. — La dénomination de mazout engloble tous les produite 
repris aux nos 325 A, R, C et 10 À du tarif des douanes sous les 
noms de « gas Oil », « fuel oil » ét « road oil », 


Exonéralions. 


jo Les marchandises appartenant à l’Elat et à ses services non 
autonomes ; 

20 Les matériaux employés au lestage ou Pre du déleslagy 
des navires, s'ils sont elfec tivement débarqués et ne donnent lieu à 
aucune opél ration commerciale; 

39° Les sacs de dépêches 

40 Les containers et cadres vides; 

5o Les colis postaux jusqu’à 30 kg; ainsi que les colis postaux 
circulant en transit direct à travers la France continentale ou 
l'Algérie ; 

Go Les colis isolés jusqu’à 10 kzg; 

7° La pêche fraiche en raison de sa taxation spéciale; 

So Les marchandises en transit direct ou en transbordement 
direct pour l'étranger; 

% Les autos et autres véhicules imporiés temporairement sous 
couvert de titre de douanes; 

jo Les bagages de voyageurs ac compagnés où non; 

119 Les mobiliers usagés 

Art. 2. — Les taxes fixées à l’arlicle fer ci-dessus entreront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrèl£ au Journd 
ofjiciel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 20 mars 1950. 

Le ministre des travaux publics, des lransports 


et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au cemmerce, 
RAYMOND MARCELLIX, 
















































\RCHANDISES IMPORTÉES 


de tonne de marchandises débarquées 


caiégorie: 10 F 
catégorie: 6 F; 


La premii ilégorie comprend loutes les marchandises autres 
que S } ies qui Le Sont pas dénommées coimine entrant dans 
du 

La deuxième o comprend les marchandises énumérées 
Ci-aprt 

Perche ( las et étançons bruts, büûches et fagots, bois 
d'es-e] résineu<ses en rondins (les rondins de pin de moins Je 
2,50 mètres du longueur et de circonférenre au gros bout générale- 
rent péricure à 0,60 roètre exportlés pour servir à la fabrie alion 
di usses sont classés dans Ja îre catégorie), poteaux de mines. 
Seuls doivent être trailés comme poteaux de mines, pour lapplica- 
tion des présentes di<posilions, les bois ronds dont la circonférence, 
au gros bout, e<t comprise entre 0,60 mètre et 1 mètre et pour jes- 
que il € justifié au moment de Ja déclaralion, qu'ils ont pour 
deslinalion des mines on des charbonnazges ;: 

Alunite brule aie brute, casline, tripoli, tale brut en masse, 
satile ailloux v compris les cailloux dits « galets de mer » ou 
« Cailloux à faieure » pierres concassées pour empierremen!, pavés 
en |} re 1 irelle, pierres brutes pour constructions, briques non 
Ve] x \ l'exchision des brique : rcfractaires), tuiles o! linaires 
(1 ( s et sans emboïilement, et tuiles mécaniques ou à 
CEE ement) et poteries communes de bàliment sans ornementa- 
Uon, pidñire, chaux et ciment: 

Phosphal lurel 

LG e (eau congeiée);: 

Iuiles de pétroles, de schistes et autres huiles minérales brutes 
(loi du 15 janvier 1953 

Iouille crue, carbonisée (coke) ou agglomérée ; 

Pvrriles — Celle expression vise tous les produits repris sous cette 
a alion, quel que Soil leur classement tarifaire, pyrile de cuivre, 
] e de fer (marcassite et pyriles de fer autres), pyrile marliale, 
] de ]} nb, prrite de soufre; 

Minerais de fe oxydes, carbonales ou silicates de fer nalurels, 
Niinerais de fer maganésifère, minerais de fer zincifère) ; 

Mine d'alim in 

S : de forge, v compris ies scories de déphosphoration, jes 
Mächelers et les lailiers: 

Brai minéral L'expression « Brai minéral » s'applique aussi 
bien à | d'huile minérale qu'aux brais de goudron de houille. 
{) | der omme brai minéral, au sens des présentes dis- 
} june part, les brais de goudron de houille (n° 9326 du 
tarif d ier): d'autre part, les brais durs, les brais mous et autres 
pr | Ge repris au n° 310 A du meme ouvrage 

Rentr t au itraire dans la fre catégorir les cokes de pélr es 

l 11) ainsi que le goudron minéral provenant de la distillation de 
iä | le ! 15 A). 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 










institution d'une commission chargée de donner un avis sur les 
demandes de secours aux malades et invalides dont la persion 
a eté supprimée et à leurs ayants cause. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guvre, 

Vu les articles 126 à 1%3 de Ja loi de finances du 931 mai 19%: 

Vu les décrets des 4 juillet et 8 août 1935 relalifs à ia revision des 
pensions abusives , 

Vu le décret du 25 août 1957, et nolamment les articles 24, 25 el 26; 

Vu le Gécret du 10 mai 1947 déterminant la composition, organisa 
lion. le fonclionnerment et !e régime financier de l'office national 
ct des offices départementaux des anciens combattants el victimes 
de ja gucrre, 


Arrête: 

Art. fr. — Les secours aux malades et invalides dont la pension 
a été supprimée en verlu des textes susvisés et à leurs ayants caué 
sont altribués par décision du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, après avis d’une commission composée cornmé 
suit: 

Trois membres désignés par la commission permanente du 
d'administration de l'office national des anciens comballan 
victiives de la guerre; 

Le directeur de l'office national des anciens combattants el Vi 
times de la guerre, ou son représentant; 

Le directeur des pensions et des services médicaux au 
des anciens combatlants et victimes de Ja guerre, ou son rep°t# 
tan! ; | 

Un représentant des pensionnés hors guerre, avec voix délib: ve 


m t4 
s €l 


, nl dTé 
mi) 1010 
r 


seulement pour l'exumen des demandes foumulées par les in-aruts 
de cette catégorie ou leurs ayants cause. 
les 
art. 2. — Des membres suppléants, en nombre égal à cehit PA 
membres titulaires, sont désignés dans les mêmes formes qu 
ceux-ci. 
Art. 3. — Le président de séance est élu par la commi- D 
voix est prépondérante, 
r 
Art. 4 — Les propositions de la commission sont transmises pa 


168 
le direcieur de l'office national des anciens combattants et Vic! ne 
de la guerre au ministre des anciens combatiants et vicümes de 
guerre qui stetue. | 
| "of Î snmhattants 
Art. 5. — Le directeur de l'office rationai des anciens coml tant 
ge rnb guerre esl chargé à: l’exéculion du présent 1? 
Fait à Paris, le 13 février 1950. , 
LOUIS JACQI INOT, 
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_ ne rscrtitieiieté 
?, 
* MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
@ 
ET DE L'URBANISME 
ts Cabinet du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. 
3 Approbation des statuts d'une société d'habitations à bon marché, 
Le secrétaire d'Etat à l'induslrie et au commerce, — 
vu les décrets du 29 stage JP +. en 47 février 1950 portant Par arrêté du ministre de la reconstruclion et de l'urbanisme en 
nomination de membres du op er ST LS date du 7 mars 1950, sont approuvés, en ce qui concerne la Kgis- 
nl vu le décret du 2 juillet 191$ Le a ne slement d administration lation sur les habitations à bon marché, les statuts de la Société 
publique en ce qui concerne les £abine:s minis:ériels, anonyme coopérative à capital variab'e des habitations à bon marché 
à Es de l’Albigeois, dont le siège est à Albi (Tarn), tels qu'ils sont annexés 
À ArTte : 1 ; : j audit arrété. 
urt, ter, — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce: a a — - — 
Attaché de cabinet. 
ux 
où AL Meary (Jean), administrateur civil au ministère de l’industrie MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
et du comme<rec. i . , ». ET TELEPHONES 
rt, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de Ja 
nt République française et prendra etfet à compter du 17 mars 4950. 
Fait à Paris, le 22 mars 1990. Remise de débet. 
JUS RAYMOXD MARCELLIN, unes 
— Par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques el 
du ministre des postes, télégraphes et téléphones, en cCate du 
en - 45 mars 1950, il a été fait remise à M. Aubanel, soudeur des postes, 
| télégraphes et téléphones à Cavaillon, domicilié 2%, chemin de 14 
nd ? te : LL , , ; 
. MINISTERE DE L'AGRICULTURE Trillade, à Avignon, sous réserve du payement d'une somme dé 
of 20.000 F, de la somme, en capital et intérêts, restant due sur Île 
montant du débet mis à sa charge par décision du 31 décembre 19486, 
orts Décret du 17 mars 1950 portant nomination dans l'ordre national —_—@"-@ 
de la Légion d'honneur. 
Services extérieurs. 
COXTINGENT DU RAVITAILLEMENT 
Par arrèté du 16 mars 1950, a &té délaché à comp'er du 16 mai 1950 
_ Par décret en date du 17 mars 1950, pris sur la proposition du pour une période maximum de cinq ans, auprès du ministre de la 
président du conseil des ministres et du ministre de l’agriculture, France d'outre-mer pour servir dans le cadre général des transmis 
vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 21 février 1950, sions coloniales, M. Courtois, inspecteur principal à Lille. 
orlant que la nomination faite aux termes dudit décret n’a rien 
} I 1 } 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, à été = 
nominé dans l'ordre de la Légion d'honneur: 
L 
Au grade de chevalier. 
les M. Boute {Maurice}, ancien sous-directeur à l'administration cen- INFORMATIONS PARLEHENTAIRES 
sion üale du ravitaillement; 26 ans 8 mois de services civils et militaires. 
-@- © + 
| Service de la protection des végétaux. ASSEMBLEE NATIONALE 
des : ANNÉE 1950 
Par arrélf en dale du 16 mars 1950, les avancements ci-des:ous : E 
%6; | élé ‘ordés au personnel de ia proleclion des végétaux pour 
TE ‘ ] e 193): 
onal MM. Jaguyenaud (Gus). : ; £ 
Ines INSPECTEURS Porlier (Georges), Ordre du jour du jeudi 23 mars 1950. 
Ribault (ueorges). ie. 
Pour la {re classe (choix Targe' (André), 
r la 1e classe (choix). Varlet (Gilbert. A neuf heures trente. — !'e Sir 
Au {® janvier 1950 CF tas FE , 
of su Janvier 1990, Hill , %. — Appel nominai des signataires de la nande d'arbitrage 
A 1t 1950 Ye. ” 
au£e M. Olombel (Maurice). Au 1° juillet 190. de M. Césaire sur les avis divergents donn's par M le m lent 
s et MM. Boucher ‘Jean). du conseil et la comimission de l'intérieur sur la discusion G'urzence 
ame Au {er juillet 1950. Colbrant (Pierre). de la proposition de loi portant fixation des sodes, indemnités et 
MM. Deloustal (Jean Pont (Roberl), Slatut des fonctionnaires et auxiliaires des départemer l'outre-mer, . 
IOUS (Jean). [No 9:99 . 
mité Dixmeras (Jean), (No 9183.) 
s € Dumas (Paul), Pour la 3% classe (choir). 2, -— Suite de la discussion de Ja proposition de loi de M. DutarA 
et plusieurs de ses collègues tentant à étendre le bénéfi le Ja 
vic+ Pour la % classe Au {er janvier 1950. retraite prévue par Ja loi du 22 juillet 1922 aux Ï ervices 
j MM. Journet (Pierre). Lg rt gere de VO} izeurs el ce marchand . (NO 9282.-910 —_ 
G An {er janvier 1950. Lagaude (Henri). M. Daiard, rapporteur.) 
$ MM. Cairacchi (Eugène) Emonnot (Pierre) (avec re- 3 — D#bat sur ja discussion d'urgence &e la } lion de loi 
ve Pithioud (Albert). é port 1 an). de Mme Vermeersch et plusieurs de <es crues (end) à moditier 
1e le deuxième paragraphe de l’arlic'e {°° de la loi du 2? août 1919 
à CONTRÔLLURS Au f{°r juillel 1950. ge un2 çcurle nationale dite « carte sociale des économique. 
bp # à ment faibles », (No 9281-0507, — ea} ve D) 
les : MM. Breme (Pierre). ” ibles », (N asie Ua. M. Jean Caye | 
que Pour la 1re classe (choir). Dussel (Jean). 4. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
i (eotfrion. M. Delcos et plusieurs de ses collègues tenant à ter Je Gouver- 
ù Au 1*r janvier 4950. Nespoulous (Jacques). nement à donner des facilités de trésorerie aux et rises, (Nos 9289. 
x MM. Benas (Georges 9523. — M. Francis Leenhardt, rapporteur.) 
rs, Le] . 
L Î ein détaché). Pour la Je classe (choix). 5. _……. D ‘bat sur à discussion d' Jrze1 | «lt loi 
} < de M. Lamps et pl isie 1r's de cps o.lôen | n en n 
Ie Pour la 9e Ances fr : er j: ie re Jour les fonciionnaires des localités sinistrée de | bei 
de Ja a 2 classe (choix). _Au {er janvier 1950, ; Lité pour difficultés exceplionnelles d'exi le 1 même t 3 
ñ de: MM. Flamant (Maurice) (avec 31 Gécembre 1919. (No 9299 , 
gs 40 ler janvier 1950, report 1 an) PASS: ANR, NN) 
tants MA rhnt: + i é ne En jsenecior "urconcp « né : 
alé. Â. Pa bolin (François), Kuchly {J: cques) {avec re- . : Di su 107 d'urcen e «le la pi \ de n de 
lt Lagnepain (Léon). port 1 ani. LS el Roc Ar de ses eg | i!6 la 
Lin André) ee CS, ff PS RES 1) ernemen à dire proccqer à des { den idées par 
À Harranger (can) Te us etats sb la commission chargée d'enquéler sur real ir M. le 
p à n). président du conseil dan: sa déc'aration d 1950. (Nos 9112 
__ à © &— 911. — M. Delahoutre, rapportcur.) : 
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7. — Discussion d'urgence du projet Ce loi tendant à proroger le 
Tnandat des membres du conseil représentatif de la Côte française 
des omalis. (No 9208.) ; 


8. — Eventuel‘ement, débat sur la discussion d'urgence de la 
proposilion de loi dé M. Césaire et plusieurs de ses collègues portant 
fixalion des sodes, indemnités el statut £es fonctionnaires et auxi- 
diaires des départeiments d'outre-mer. (Ne 9483.) 


9. — Suite de la discussion. 1° de la proposition de loi de M. Berger 
el plusieurs de Ses rollègues tendant à la création d'une caisse 
nationale d'aménagement des lolissements défectueux; 2° de la 
proposition de résolution de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser l’armménage- 
ment des lotissements défectueux, (Nos 987-148-2056 et nouvelle 
tgédaction 2910 — M Robert Ballanger, rapporteur.) 


10. — Sujie de ia discussion des propositions de loi: 1° de M, Marcel 
Hamon et plusicurs de ses collègues tendant à modifier les artieles 11 
et 14 de la loi du 22 septembre 194$ sur la refonte des pensions des 
inscrits maritimes; 2° de M Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer de la cotisation à Îa caisse de retraites des 
maiïins les inscrits 1naritimes âgés de soixante-cing ans et plus 
e' à compléter dans ce sens l’article 46 de la loi du 22 septembre 
dus: Jo de M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l’articie 4 et l'article 12 de la loi du 22 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions des marins français du commerce 
et de ja pêche; 42 de M, Reeb et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser et à modifier l'article 12 de la loi du 22 septembre 1948 
eur les pensions de retraites des marins: 5e de M Vourc'h, sénateur, 
et plusicurs de °es collègues tendant à compléler l'article 8 ($ 19) 
de la loi du 12 avril 1941 relalive au régime des pensions des marins 
de rormmerce, (No* D005-5008-S267-8586-7022-0472-0558 — M, Yvon, rap- 
por'eur.) 

A quinze heures. — ?e SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Discussion du proj°t de loi sur le renouvetlement du Conseil 
économique. (No 9541.) 

2. Discussion du projet de loi relatif à la prorogation de certains 
baux de locaux ou d'imineubles à usage comimercia!, industrie! ou 
ariisanal. (N° 9532.) 

3, Discussion du projet de loi el de la lettre rectificalive au 

rojet de loi tendant à assurer la mise en œuvre du régime de 
où ation de vieillesse des personnes non salariées et la sub£'itu- 
tion de ce régime à celui de l'allocation temporaire (N°s 8715-9556). 

4, Discussion du projet de loi portant nouvelle répartition pro- 
Visoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 et relalifs à diverses 
dispositions d'ordre financier. (No 9566.) 


S. Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 

porlant réorganisalion du régime de l'émission à Madagascar. 
0250-0554-9432, — M. Castellani, rapporleur.) 

de loi et des lettre 

au développement des dépenses d'investisse- 

Nos S81-8855-9207-9518- 


recificatives au 


‘5 dominages de guerre). ( 
res Barangé, rapporteur général.) 
ta projet de loi et des leitres recliticatives au 
tif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 
175-2306. — M. Blocquaux, rapporteur.) 
— Discussion de ‘a proposition de loi de MM. Couston et Guesdon 
ant à instituer une subvention nalivnale de 20 millions de 
la ercalion d'une ristourne s'appliquant à 
teur, pratiquée dan< les aéroclubs, pour les 
le moins de vingt et un ans. (Nos 8523-9176. — M. Jacques 
, rapporteur.) 


inst 


A vingt çt une heures. — 2° SÉANCE PURLIQUE 


uile de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour de la 


ixivime séance. 





Séances du joudi 23 mars 1950. 


s billets, portant la date dudit jour et valables pour la journée, 
rennent 
nes. — Depuis M. 


2neriIe 


Masson (Albert), jusques et Y compris 


unes. — Depuis M. Giovoni, jusques et y compris M. Greffier, 





Liste des projets, propositions ou rapporis mis en distribution 
le jeudi 23 mars 1950. 


uom de la commission de la 

ir l'avis donné par ie Conseil de la Répu- 

u de loi, adoptée par l'Assemblée nalio- 

tendant à l'apphcation des majorations de ser- 

vice prévues par Ja loi du 2% mars 1937 aux médecins et phar- 

maciens de réserve admis dans l'armée active ea vertu des 
irucles 3 et 4 de Ja loi du 4 janvier 1929 

— Proposition de lot de M. Serre tendant à eréer à 9ran une 

cour d'appet composée de deux chambres (renvoyée à là com 

ruission de l'intérieur). 


nal, an 


Ne 9: 





mg 


N° 9355. — Proposition de loi de M. Cordonnier complétant l'article 47 


{alinéa 3) de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 porlant modil. 
cation du régime de l'assurance vieillesse (renvoyée à La com- 
rais:iou du travail). 

9469, — Rapport par M, Bour, au nom de la commission des. 
musens de communication, sur fa Pr de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un prograrnme 
de construction de matériel de transport ferroviaire. 


Ne 9474. — Proposition de loi de M. Dreylus-Schmidt sur le paye. 


No 


ment des allocations familiales en période de grève (renvoyée 
à la commission du travail), 


91:19. — Proposition de loi de M. André Marie tendant à instaurer, 
au regard de la sécurilé sociale, un régime spécial en ce qu 
concerne les prélèvements efiecimés sur les heures Ssupplémen 
taires, primes de rendement et autres participations des salx 
riés aux bénétices des entreprises (renvoyée à la comrission 
du travail). 

9481. — Proposition de loi de M. André Marie tendant à préciser 
les dispositions de la toi du 19 mars 1947 sur la sécurité sociale, 
aux fins d'affirmer le principe du libre choix du méd:cin @l 
le maintien du payement direct des honoraires par l'assujeli 
à son praticien (renvoyée à 1a commission du travail). 


9189. — Proposition de loi de M. Yvon tendant 4 compléter l'arti. 
cle 6 de la ioi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre 
(renvoyée à la commission de la reconstruction). 

9595. — Rapport par M. Minjoz, au nom de la commission de k 
justice, sur le projet de loi modiiiant l’article 248 du code 
pénal. 

9197. — Proposition de loi de M. Touchard tendant à étendre aux 
ascendants et descendants directs des personnes tuées par 
bombaruerents, pendant la dernière guerre, les mêmes avan- 
lages de transport accordés aux parents de soldats ou de vic- 
times civiles qui ont oblenu la mention « Mort pour li 
France » (renvoyée à la commission des moyens de commu 
nicalion). 

9193, — Proposition de loi de M. Cherrier tendant à répare 
partie les dominages causés aux victimes de la loi d'exception 
de Vichy dite loi du 12 mai 1944 (renvoyée à la commission 
des pensions), 

9199. — Proposilion de ioi de M. Marce! Noël tendant à auz- 
menter le pourcentage de participation financière de l'Eut 
dans la poursuite des travaux d'achèvement de l'hôsilal des 
liauts-Clos (Aube) (renvoyée à la <ommission des foin es), 


\* 9500, — Proposition de résolution de M. Rarel tendant à inviter 


» 9558. — Rapport supplémentaire, par M. 


le Gouvernement à indemniser les viclimes de l'atlentul 
à caracière fasciste qui s'est produit à Nice le 27 février 190 
(renvoyée à la commission des finances). 


992, — Proposition de résolution de M. Paumier tendant À 
inviter le Gouvernement à abroger le décret du 6 février 
3950 no 50-170 sur la prime décudaire de stockage (renvoi 
a la com'nission de l'agriculture), 


9511. — Proposition de résolution de M. Palewski tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toute disposition nôces- 
saire pour que les enfants mineurs dont les deux parents, 
un des parents ou la personne qui les avaient à charge ont 
été tués par suite des conséquences de la guerre borbar- 
dement, accident ferroviaire, incendie, ele.) aient droil à un 
voyage gratüit chaque année pour se rendre sur le du 
de la sénullure (renvoyée à la commission des pensions). 


9523, — Rapport, par M. Leenhardt, au nom de la commission 
des allaires économiques, sur la proposition de résolution ten 
dant à inviler le Gouvernement à donner des facilités de Lrè 
sorerie aux enireprises, 

9521 
l'intérieur, sut 
réselulion relatives à 
nelies d'existence accordée 
comraunes 3inistrées, 

V6 — 3e lettre rectificative au projet de loi relatif au 
lopperment des erédils affectés aux dépenses de fonctionne 
inent des services civils pour l'exercice 1950 (renvoyée 
cominission des finances). 

9551 — Projet de loi autorisant le Président de la R 
à ratifier les accords relatifs à la Sécurilé sociale in! 
le 12 novembre 1919 entre la France et le grand-duc 
Luxembourg (renvoyé à la comnussion du travail). 


0997. — Avis, transmis 
‘ Union française, sur la proposition de loi de M 
Socé, sénateur, tendant à jnstlituer en Afrique occldenius 
française, en Afrique équatoriale française, au Togo tl t! 
Cameroun des sociélés coopératives africaines de construite 
et d'urbanisme. 


— Papport, par M. Fievez, an nom de la commission de 


la proposition de loi et les propositions de 
l'indemnité pour difficultés exception 
aux fonclionnaires des villes € 


» À 


par M. le président de l’Assembl 


Our 


Yvon, au nom de 1 
cominission de la marine marchande, sur les proposil 
loi tendant à modifier tes lois des 22 septembre 1918 ei 
1911 sur le régime des pensions des marins de commerce. 

9559. — Proposition de loi de M Monin tendant à modifier 
tarif de la taxe sur les spectacles applicable aux course 
chevaux (tcuvoyée à 19 Commission de l'intérieur): 


is Qù 
| 
x. avri 


le 
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Ne | No 0563. — Proposition de résolulion M. Fernand Chevalier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à suspendre l’applicalion des ommission de l'agriculture. » 
— dispositions envisagées dans le protocole du 7 mars 1959, c pie , 
" signé entre, la délégation française et la délégation italienne, 
lili our l'application du traité d'union douanière entre la France Céance 4 rcredi 9% mars 1950 
ra : l'Italie {renvoyée à la commission des aflaires écono- nn ro din dan 2 ga 
À miques). Présents. — MM. Asceray, Baurens, Boccagny, Bocquet, Mme Bou- 
di! ve 0567, Proyosition de résolution de M. Rosenblatt tendant À tard, MM. Cerciier, Charpentier, Garave}, Kaulfmann, Lalle, Lamar- 
ion J inviter le Gouvernement à appliquer la doi du % janvier que-Cando, Lambert (Lucien) (Bouches-du-Rhône), Mme Lambert 
ne 1002 et le décret du 17 février 193 relatifs aux amodiations (Marie) (Finistère), MM. Laurens (Camille) (Cantal), Lucas, Mabrut, 
amiables aux associations de pêche et de piscicullure agréées, Moussu, Orvoen, Pauinier, Perdon (Hilaire), Pirot, Pouyet, Prigent 
è dans 225 épartements du Bas-Rhin €4 du Haut-Rhin, pour la (Tanguy) (Finistère), Reille-Soult, Rincent, Roulon, Rue, Sesimaäi- 
8 jocaljon de la pêche dans le Rlun, période du {7 janvier sons de), Sourbet, Temple, Terpend, Tricart, Vée, Villard 
LE 1950 au 231 décembre 195% (renvoyée à la commission de l'agri- . ni 
ar mé, dass ce lagri Suppléant. — M, Vuillaume (de M. Farinez). 
Ne 9568. — Proposition de loi de: M. Dominjon tendant à modifier 
ja loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du 
maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pen- 
sions de famille et meublés (renvoyée à l4 commission de Ja Commission de la défense nationale. 
justice). 
No 936), — Proposition de résolution de Me Bouxom tendant à Séarce du mercredi 22 mars 1950 
nviter le ‘ouvernement à exonérer de la majoration de 
0 p. 10 frappant les impôts dus au 15 mai 1950 les contri- Présents. — MM. Arnal, Bayrou, Billat, Bouret (Henri), Bouvier. 
puibles grévisies et chômeurs {renvoyée à la commission des O'Cottereau (Mayenne), Bruyneel, Capdeville, Caron, Evrard, Fagon 
finances). (Yves), Froment, Girardot, Jeänmot, Joinville (Alfred Malleret}, 
No 71 — Rapport, par M. Juglas, au nom de la commission Labrosse, Lambert (Emic-Louis) (Doubs), Manceau, Marlineau, Mau- 
les territvires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant à rellet, Mekki, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Métayer, 
proroger « mandat des inembres du conseil représentatif de Lnemg 3 gt (Finistère), Montel (Pierre), Faillade, Triboulet, 
la Cole francaise des Somalis. Flerre Villon. 
N° 9572. — Proposition de loi de M. Damas modifiant l'article 5 Excusés — MM. Anxionnaz, Forcinal, Le Troquer, Michelet, da 
de Ja loi du 27 oclobre 1916 relalive à la composition et Moro-Giafferri. 


L 
au fonclionnement du Conseil économique (renvoyce à la , 1 
commission des affaires économiques). Suppléants. — MM Boccagny (de M. Bartoiini), Lucien Lambert 
(de M. Chevrier), Dulard (de M. Dassonviile), Besset (de Mme Le- 














par No 973, — Proposilion de loi de M. Damas modifiant l’organisa- RE Re : T sa Benoict (de Tourné 
Val üon judiciaire en Guyane française {renvoyée à la commis- Jeune), Tricart (de M. Tillon), Charies Benoist (de M. Tourné). 
y à sion de ia justice). anti ae 
ht N° {51 — Proposition de loi de M. Renard tendant à assurer le 
: droit de collectage sur Ja voie publique en faveur des gré- it 5 7 : 
stes et de leurs familles (renvoyée à la commission de Commission de l'éducation nationale. 

r en l'intérieur). 
A Per N° 956, — Rapport, par M. Minjoz, au nom de la commission Séance du mercredi 22 mars 1950. 

de la justice, sur le projet de loi relatif à la prorogation 

de certains baux de Jocaux ou d'immeubles à usage commer- Présents — MM. Airoldi, Bèche, Billères, Binot, Cayol, Césaire, 
äu3- cial, industriel ou artisanal. Mine Charbonnel, M. Deixonne, Mlle Dienesch, MM. Faraud, Farine 
"Etat (Philippe), Fauvel, Finet, Gau, Geoffre (de), Giovoni, Mmes Guérin ' 
. (Lucie) (Seine-Inférieure), Herlzog-Cachin, Mile Lamblin, Mme Lem- 
as pereur, MM. Masson (Albert) (Loire), Mazier, Rincent, Mlle Rurmeaus 
Ad Commission chargée d'enquêter sur les événements MM. Thémier, Viatte, Mlle Weber. 


| survenu r a 1945. . 
nus en France de 1933 à 1945 dois. Dont 


Suppléants. — Mme Roca (de M. Calas), MM. Be:set (de M. Ga 
raudy}), Penoy (de M. Guissou), Taillade (de M. Marc-Sangnier}, 
" : Mie Darras (de M. Perdon), MM. Girardot (de M. Signor), Guérin 
nl Membres parie aires ; | ? , 
« Membres pariementaire S. (de M. Simonnet). 
j Va CSents. — M, Clemenceau {Michel}, Gosset, Jaquet, Laniel 
(Joseph), Serre. 





Séance du mardi 21 mars 1950. 




















J5, Ercusé, — M. Multer. | | 
D + » Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
ent, Membres non parlementaires. 
> on Den jé S ‘ : 
abare Présents, — MM. Je Barral, Paul Benoit, Yvon Gouet. fiee du mertiedi 1 mors 4660 
gs D des 4 li 22 ma 950. 
_— Présents. — MM. Alliot, Barbier, Barrot, Boulet (Paul), Bouxom, 
18) PR re à : Cayeux (Jean), Chassaing, Cordonnier, Mmes Douteau, Francois, 
pet Commission des affaires économiques. MM. Frédet (Maurice), Gallet, Guillon (Jean) li dre et-Loire}, 
te L id Mme Hertzog-Cachin, MM. Lacaze (Henri), Mazuez (Pi -Fert and), 
Lré + pe . Mora, Reeb, Regaudie, Mme Roca, MM. Roclore, savard, Ve rgès, Vuil- 
: Séance du mercredi 22 mars 1950. laume. 
de Présents. — MM. Benchennouf, Brillouet, Duforest, Mile Dupuis Ercusés. — M. Doutrellot, Mme Poinso-Chapuis. 
# - En Seine), MM. Gazier, Guérin (Maurice) (Rhône), Jules-Julien 
ion: pur 1e & Julian (Gaslon) (Hautes-Alpes), Leenhardt (Francis), Suppléant. — M. Fauvel (de M. Guilbert). 
se” ÆUSpCes, Manroux 
8 el ’ 
Ercusés, — MM. Bergeret, Catrice, Poimbœuf, Mme Poinso-Chapuis. 
déve ponPPléants. — MM. Briilouet (de M. Aïliot), Mora (de M. Albert 
JULS Commission des finances. 
à la | ns 
Cd bc id 4re séance du mercredi 2 mars 1950. 
LquIé Commission des affaires étrangères. 
enus —— Présents. — MM. Abelin, Aubry, Barangé (Charles), Blocquaux, 
ë ue Bourgès-Maunoury, Burlot, Coste-Floret (Paul), Dagain, David (Mare 
Séance du mercredi 22 mars 1900. cel), Denais (Joseph), Dusseaulx, Gaillard, Gozard (Giles), Gresa 
e de (Jacques), Guesdon, Guyon (Jean-Raymond\, Jean-Moreau, Lamps, 
naine HS ‘ents, — MM. Augarde, Bardoux (Jacques), Bétolaud, Biscarlet, Meunier (Pierre), Paumier, Petit (Guy), Pfimln, Rigal (Eugènc), 
ntale poney (Jean), Mme Madeleine Braun, MM. Cayeux (Jean), Coste- Tourtaud, Trutfaut. 
t au (Géra (Alfred (Haute-Garonne), Fonlupt-Esperaber, Gaborit, Jouve > FER PEL path 
tion ki “UR me Né Olivier), Le Bail, Marin (Louis), Pourtalet, Excusé. — M. Paul Reynaud. 
à: tosenblatt, Schuman Maurice) (Nord), Teitge Henri : ’ 7 
ide), Ver iroux, Viard a" #2: pébié se L Suppléants. — M. Bétolaud (de M. Pau! Reynaud); M. Fiévez {de 
de 13 Ere s M. Auguet); M. Barth‘lémy ‘de M. Ruflfe); Mine Lucie Guérin {da 
«de Mar USÉS. — MM. Aumeran, Paul Bastid, Edouard Bonnefous, Scherer M. Garcia). 
avru L ? 
6e. Suppléant. — M. Rincent (de M. Daniel Mayer). Assistait, en outre, à la sance. — M. J.-J. Juglas. 
À 
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> séance du mercredi 22 mars 1959. 


Présents. — MM. Abeiin, Auguet, Barangé (Charles), Billat, Bloc- 
3-Maunoury, Bur'ot, Coste-Fioret (Paul), Dagain, David 
(Marcel), Dbena (Joseph), Dusseaulx, Gabelle, Gaillard, Garcia, 
Gozard (Gilles), Guesdon, Guyon (Jean-Raymond), Jean-Moreau, 
Lamps, Laniel (Joseph}, Lecourt, Meunier (Pierre), Palewski, Pau- 
mier, Pelit (Guy), Pfiimlin, Ramelle, Rigal (Eugène), Tourtaud, Truf- 
faul 


Ercusé. — M, Paul Reynaud. 





teynaud). 


À : tait, en outre à la séanre. _ M. P rth i6MY, 


Supmléant, — M. 





Comimission de la justice et de législation. 


Scance du mercredi"22 mars 1950 


Présents. — Mlle Archimèce, Maine Bas! ps e (Denise) (Loire), 
MM. berger, Charmant, Charpin, Chautard, Cierne, Courant, Defos 
du Rau. Delahoutre, Depreux (Ed uard}, Desjardins, Dominjon, 


Gallet, Gar et, Goure: n, Grimaud, Lacaze (Henri, Minjoz, Montillot, 


Noguères, P on (Yve<), Rollin {Louisi, Roques, Mrne Schell, MM. Sis- 
s0ko Fily Dabo), ï uias, Valentino, Viollette (Maurice), Wasmer. 
Suppléants. — MM. Pierrard (de M. kriegel-Vaïrimont), Palewski 
(de M. Kuehn), Gau (de M, Laribi), Girard (de M. Marty), Terpend 
(de M. M: Lousteau /de M. Silvandre), Mont (de M. TinauG). 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 


1959. 


Allonneau, Arnal, Babet (Raphaël), Bachelet, 
Barel, Beauquier, Béné (Maurice), Benoist (Charles), Bianchini, Cap- 
deville, Chevallier (Louis) (Indre), Couston, Dufour, Dbutard, Faraud, 
Geoffre (de), End nr gg Martel (Louis), Midol, Noël (Marcel) 
(Aube), Penoy, Regaudie, Mme Reyraud, MM, Ricou, Schaff, Schmidt 
(Robert) (llaute- Vienne), Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Vergès, 
Nerneyras. 


22 mars 





Séanre du mercredi 





résents. — MM. 





Commission des pensions. 


Séance du mercredi 2 mars 1950. 


Présents. — MM. Barrachin, Bégouin, Chaze, Darou, Devemy, Dix- 
mier, Djemad, Draveny Duclos (Jean) (Seine-et-Oise), Dufour, Dur- 
roux, Forcinal, Genest, Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Maillocheau, 
Mehaignerie, Mekki, Mouton, Mme Pé ri, MM. Poirot (Maurice), 
kRosenblatt, Touchard, Tourné, Mile W4 ber. 

Excusés. — MM. Auban, Badie, Yacine Diallo, Le Coutaller, 
Macouin. 

Suppléants. — M. Guüibert (de M. Bentaïb), Mme Rerraud {de 
M. Casanova), M. Billat (de M. dr , M. Juge (de \n. Jfamani 
Diori), M. Biscarle!t {de M. Roger Roucaute), 





Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 22) mars 1%0. 


. — MM. Beugniez, Couston, Degoutte, Deixonne, Denis 
(André) {Dordogne), Mme Duvernois, MM. Farine (Phitippe), Finet, 
Furaud, Goudoux, Mme Guérin (Rose) (Seine), MM. Juies-Julien 
(Rhône), Labrosse, Lespès, Loustau, Mallez, Muaton, Mehaignerie, 
Michel, Mudry, Peyrat, Poulain, Roucaute (Gabriel) (Gard), 
Mme Schell, MM. Schmid msg ein. (Haute-Vienne), Sion, Védrines. 

Suppléants. — M. Ji 1bei t (de M. Bouvier-0'’Cottereau), M. Lalle (de 
M. Moynet), M. Wasmer (de M. Le Sciellour), 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 





Séance du mercredi 2 mars 19. 


Présents. — MM. Brillouet, Chevallier (Pierre) (Loiret), Coudray, 
Crouzier, Darou, Farinez, Fanvel, Fouvet, Garet, Gautier, Gouge, 
Guitton,  Halbout Henault, Mme Lambert (Marie) (Finistère), 
MM. Lareppe, Le Coutaller, Lenormand, Levindrey, Midol, Nisse, 
Poirot {Maurice}, Poulain, Rigal (Albert) (Loiret), Siefridt, Sigrist, 
Thiriet, Triboulet, Yvon. L 

Ercusé. — M, René Schmitt. 
 Supplé ints, — M. Mondon (de M. Wolff), M. Chautard (de M. ( 
toire). 



















Commission des ‘territoires d'outre-mer, 





Séance du mercredi 22 mars 1%90, 


Arthaud, Benoist (Charles), Castellani, Césairl, 
Félix-Tchicaya, Hamani Diori, 
Ninine, Tony Révillon, 


Présents. — MM. 
Damas, Defferre, Dumas (Joseph), 
Jaquet, Jugias, Malbrant, Mamadou Konate, 
Senghor, Solinhae, Villard. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 








Séance du mercredi 22 mars 1950. 


Présents. — M'A, Becquet, Besset, Beugniez, Bonnet, Bouxom, 
Capit: nt (René), Chassaing, Mme Darras, MM, Degoutle, Delachena 
(Rhône), Joubert, Kir, Mmes Leleh: 





Gazier, Guérin (Maurice) $ 
(Francine) (Seine), Lempereur, MM. Levindrey, Mazier, Meck, 
Moisan, Mme Néde lec, MM. Ninine, Palinaud, Mile Prévert, MM, 


Renard, Viutte. 

Suppléants. — MM. Bayrou (de M. Theetten), Césaire (de M. Alfred 
Costes), Joseph Dumas (de M. Duquesne), Dutard (de M. Croizat, 
Evrard (de M, Coffin), Rosan Girard (de M. Boutavant), Henne- 
guelle {de M. Sion), Lambert (de Mine Clayes), Leenhardt de 
LT Augus tin Laure nt}, Montilldt (de M. Pierre André), Penoy (di 


M. Béranger), Mme Roca (de M. Gabriél Paul), M, Thuillier (de 
M. Fayet). 











Commission chargée d'enquêter sur les faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950, 


Séance du mercredi °2 mars 1950. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Araal, Caste‘lani, Chamant, lkla 
houtre, Depreux (Edouard), Duveau, July, Kriegel-Valrimont, Lamine. 
Guèye, Michelet, Monteil (André) (Finistère). 








Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le jeudi 23 mars 195, À 
dix heures, quinze heures trente et vingt et une heures (bcal de 
la commission des finances): 

JL. — Eventuellement projet de loi n° 9566 pertant nouvelle répar 
tition provisoire des crédits ouverts sur l'exercice 1950 et reliii 
à diverses dispositions d'ordre financier, — M. le rapporteur géncra 

IL. — Rapport de M. Fievez sur la proposition de Joi n 
de M. Lamps et plusieurs de ses collègues tendant à imainteni 
les fonctionnaires des localités sinistrées le bénéfice de l'indemi 
pour difficultés exceptionnelles d'existence au même taux 
31 décembre 1919, — (M. Truffaut, rapporteur pour avis. 

III, — Rapport (n° 9472) et rapport supplémentaire (n° 
fait par M. Yvon au nom de la commission de la marine marchande 

et des pêches, sur plusieurs proposi‘ions de loi relatives à la : ê 
des pensions des inscrits maritimes. — M, Millerrand, rappo 
po ur avis 

IV. — Projet de loi (ne 8582) et jettre ectificative no 
relatifs au développeme nt des dépenses d’inve tissement | (à \ 
cice 1950 (prêts et garanties) — M. le rapporteur géné 

V. — Projet de loi (no 8735) relatif au développement de crédits 
affectés aux dépenses militaires pour l’exercire 19%50 

Budget annexe du service des essences, — M. R.-4 Gu 
rapporteur, 

Budget annexe du service des 
rapporteur 

Budget annexe des constructions aéronautiques. 
rapporteur, 

Articles de loi, — M. R.-A. Guesdon, rapporteur. 
VI — Rapport (ne 9135) fait par M. Schaf au nom de 16 
mission de l’intérieur sur la proposition de loi (no 8569) de M. Cor 
donnier et plusieurs de ses collègues portant relèvement des em 
nités de fonctions des maires ect adjoints, — M, Truffaut 

teur pour avis. 

VH. — Rapport (no 9533) fait par M. Schaff au nom de 
mission de l'intérieur sur la proposition de loi (n° 920%) de M. Hour 
et plusieurs de ses collègues tendant à modiñer la loi {n° 43-12" 
du 17 août 148 relative aux irslemnités de fonctions des membn 
du conseil général de la Seine. — M. Truffaut, rapporteur pP 


VIII, — Projet de loi (n° 8093) saplant aux départements de 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, Je 
dispositions de Ja loi no 46-860 du 30 avril 1916 portant crédi 
d'un fonds d'investissement pour le déveloprement éconon 
social des territoires d'outre-mer. — M, Truffaut, rapporteur 


poudres. — M, R.-A, Guesdon, 


— M. Jean-\ 


IX. — Proposition de loi (n° 3290) de M. Durand- Réville 
à déterminer le régime fiscal des sociétés cohuiales 
rapporteur, 


— M, Palews 























ut 
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La séance de la commission de l'intérieur, suspendue le mercredi 
o> mars 4950, sera reprise le jeudi 23 mars 19), à quinze heures 
méme J0cal) : 

[ — Audition de M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme, au sujet du rapport (n° 2086) de M. Ballanger sur 
la proposition de loi (n° 987) de M. Berger et ja proposition de réso- 
lution (ne 448) de M. Gilbert Cartier relatives à l'aménagement des 
jotissements défectueux. 

jy, — Eventuellement, suite du rapport de M. Badiou sur le projet 
le loi (n° S et la proposition de loi (n° 8302) de M. Cordonnier 
rehtifs à la réforme des finances locales. 

1. — Rapport de Mme Sporlisse sur Je refus d'homologation 
no #ti8) d'une décision de l’Assemblée algérienne instituant un 
régime partieulier de retraites du personnel des mines en Algérie. 


JV. — Questions diverses, 





Réunions des commissions du jeudi 23 mars 1950. 





Commission de l’agriculture, à quatorze heures trente, local n° 232. 

Commission des immunités parlementaires, à seize heures, local 
n° 262, 

Commission de l'intérieur, à quinze heures, local n° 207. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à quinze 
heures, local no 220. 

Commission de la presse, à neuf heures {rente, local n° 230. 

Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
à 19 heures, local no 249. 

commission chargée d’enquêter sur les faits relatés par M. le pré- 
cident du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950, à quatorze 
heures tren'e, local n° 255. 

sous-commission de la commission des finances, chargée de suivre 
el d'apprécier la gestion des entreprises nalionalisées et des sociétés 
d'éconvumie mixte, à neuf heures trente, local du 5° bureau. 

Commission des finances, à dix heures, quinze heures trente, vingt 
et une heures, local de la commission. 





Rectifications 


au compte rendu in extenso de la 1re séance du 17 mars 1950. 
(Journal ofjiciel du 18 mars 1%0.) 

Dans le scrutin (n° 2329) sur l'urgen:e de la discussfon de la p'opo- 
ion de loi de M. Dutard, étendant le bénffice de la retraile aux 
asenis des services publics de transports: 

M. Bonnêt, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 

VOICr « pOur ». 

M  Duforest, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 

Voulu Voler « pour ». 





Rectification 


compte rendu in extenso de la % séance du 17 mars 1950. 
(Journal officiel du 18 mars 1950.) 


Dans le seruiin (n° 2334) sur l'ensemble des propositions relatives 
au renouvellement des cartes grises: 

M. Godin, porté comme ayant! volé « pour », déclare avoir voulu 
“ Sabstenir ». 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du jeudi 23 mars 1950. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


“uile de la discussion de la proposition de loi, adopl{e par l'Assem- 
blée nationale, relative à l'enseignement des langues et dialectes 
Jocaux (Nos 748, année 1948, 6, 139 et 178, année 1950. — 
‘‘nousse, rapporteur.} 


Les porlant la date dudit jour et valables, pour la journée 
uprennent : 


I" étage. — Depuis M. Léo Hamon, jusques y compris M. de La 
lribunes. — Depuis M. Albert Lamarque, jusques et compris 
M. Mamadou M'Boûje. . iue, Jusq ù I 








Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 23 mars 1950, 





Ne 953 (année 1949). — Rapport annue de M. Longchambon au nom 
de lea sous-commission Chargée de suivre et d'apprécier la mise 
en œuvre de la convention de coopération économique euros 
péenne et du programme de relèvement européen. 


No 440. — Proposilion de résolution de M. Giacomoni tendant à créer 
un tribunal spécial chargé de réprimer les atlaqwes à main 
armée. 

No 143. — Rapport de M. Jules Vaile sur la proposition de loi rendant 
appiicable à l'Algérie la loi relative aux baux à loyer de locaux 
ou d'immeubles détruits par suite d'actes de guerre. 


No 164 (reclifié). — Proposition de résolution de M. Biatarana tendant 
à compléter la loi du 2 juillet 1850 dile « loi Grammont ». 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 22 mars 1950. 


Présents — MM, Bolifraud, Brizard, Mme Brossolelle f{Gilberte 
Pierre-)}, MM. Carcassonne, Chazeite, Coly (René), Debré, Galuing, 
Jacques - Leslrée, Lassagne, Lelant, Léonetti, Moutel ( Marius }) 
Ou Rabah (Abdelmadjid;, Pernot (Georges), Ernest Pezel, Marcel 
Plaisant, Southon, Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), 


Excusés —'AM. Westphal, Yver. 





Commission de l'éducation naiicnale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 22 mars 1950, 


Présents. — MM, Bertaud, Bordeneuve, Canivez, Cayrou (Frédéric), 
Delalande, Méline, Lafforgue (Louis), Larmousse, Lassagne, Lelant, 
Maupeou (de), Maurice (Georges), Morel (Charles), Pujoi, suulhon, 


1 


Excusés, — MM. Bourgeois, Maire, Olivier. 


Commission de la famille, de la population et de la santé putlique, 


Séance du mercredi 22 mars 1%590 


Présents, — Mmes Brossolelte (Gilberte Pierre-), Cardot {Maries 
Hélène), MM. Couinaud, Delthil, Mme Dumont (Y\vonne,, MM 


Gasser, Lalay (Bernard), Moile Marcel}, Riveillaud, Var! 


Excusés, — MM. Bordeneuve, Dubois, Le Basser, Mathieu, Roux, 


’ 


Commission des finances. 


{re séance du mercredi 


Présents. — MM. Auberger, Berthoin (Jean), Chapalain, Courrire, 


Demusois, Diethelm (André), Fléchet, Grenier !Jean-Marie), Etmitien 
Lieutaud, Litaise, Maroger (Jean), Marrane, J es Mäüsleau, Mons 
talembert (de), Pellent, Peschaud, Roubert (Alex), Seiler, Sclaler, 


Walker (Maurice). 
Excusé. — M. Debü-Bridel (Jacques). 


Suppléants. — MM. Aubert ‘de M. Lamaorque), Clavier (de M. Lans 
dry), Cordier (de M. Fléchet), Le Guyon (de M. A in), Rochereau 
(de M. Alric), Romani (de M, Igna“10-Pinto), 


Assistait, en outre, à la séance M. de Villoutrevs (au litrq 
de ja commiss'orn de la production industri 


29 séance du mercredi 22 ma l'XN, 


Presents. — MM. Airic, Auberger, Perthoin Jean), Chapalain, 
Courrière, Debü-Bridei (Jacques), Miethe:m (André), Emilien Lieu 
taud, Maroger (Jean), Montalembert {de), P« , Peschaud, Rous 
bert (Alex), Saller, Sclafer, 
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Lamarque’, Clavier ! 














Commission de la France d'outre-mer, 


















uré)}, Zaflmahova 













Convocation de Commission. 












































23 mars 1950. 


l'emploi de secrétaire des débats 
du Conseil de la République. 


Avis de concours pour 





lion des € DER pl es ren- 


art à ce concours devront 


















définitivement 


polytechnique, 


e tombent pas 


nts com! lé m e _ aires seror. t donnés eux candidats 


; palais du Luxembourg, 














INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 












Ordre du jour du jeudi 23 mars 1950. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Vote de la proposilion de résolution de MM. Calrice et 
Corval et des membres du groupe M. R. P. tendant à inviter l’Asserm- 
blée nationale à soumellre à l'avis de l’Assemblée de fJ'Union 
française la proposilion de oi n° 590 porlant organisation d'une 
agence coopérative francaise d'information et d’une agence de pressé 
des le rriloires de l'Union française (sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat). (Nos 280, année 1919, et 7?, année 1950. — Mme Malroux, 
rupporleur.) 


2. — Suite de la discussion d'urgence de la proposition de 
MM. Paul Tétau, Alduy, Racine Madembpa et des membres du groupe 
socialiste S. F. EL O. et apparentés tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ne prendre aucune mesure pour reconduire les dispositions 
des articles 10 et 11 de la loi du 28 février 1918 sur l'organisation de 
la marine marchande. (Nes 45 et 77, année 1950. — M. Télau, rap- 


porleur.) 


3. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
MM. hoisdon, Jacobson, René Moreux, Schraitt, Schock, Thémia et 
des membres du groupe du mouvement révublicain populaire ten. 
dant à recommander à lAssemblée nationale d'affecter aux inves 
tissements destinés à l'exécution des plans de développement social 
et économique des Elats associés de l'Indachine, pour l'exercice 
budgétaire 190, le montant global de 8 mil liards inscrit dans le 
projet de doi de développement des dépenses d'investissement 
n° 8382 du {er décembre 1949 el, par suile, de ne pas admettre 
l'abattement de 609 millions proposé dans la lellre reslificative 
ne 9208 du $ février 1950. (Nos 69 e! 78, année 1959. — M. Jacobson, 
rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de M. Bilavarn Khoun tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi accordant à 
l'Etat associé du Laos un prêt pour la réalisation de son déve! 
pement social et economique, soit: æ) un milhard sur les huil mit 
liards prévus au projet de loi de finances n° 8582, correspondant an 
démarrage nécessaire en 1950; b) des crédits d'engagement de 
cinq milliards pour la première (ranche de son plan décennal, 


(Nos 59 et 75, année 1950, — M, Bilavarn Khoun, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de M. Corval, Mme Lefaucheux, 
MM. atrice, la Gravière et des membres du groupe M. R, P. lendant 
à réer Le ‘office de la radiodiffusion de l’Union française à là 

oltabor in de ja radiodiffusion française et en accord avec les 
255 mbIes représentatives des territoires d'outre-mer ainsi quave 
les Elals associés, (Nos 188, année 1919, et 50, année 10. — 
Mme Malroux, rapporteur et no 48, année 1950, — Avis de la come 
mission des relations extéricures, — M, Corval, rapporteur.) 


6. — Niscuss'on de ja proposition de MM. Lechani, Bégarra, Beli- 
bed, Chekkal Daho, Pieri, Di Ould Zein et des membres du grou] 
socialiste S. F. 1 O. et apparentés tendant à transformer les centres 
municipaux d'Algérie en communes rurales. (Nos 495, année f916, et 
30, année 1919, — M. Lechani, rapporleur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en diciribution 
le jeudi 23 mars 1950, 





No GR — Proposilion de M. Henri-G Gaignard tendant à dernar 
au Gouvernement de la République francaise: 1° de } 
toutes mesures uliles pour coordonner les moyens de 
imunicaltions entre Ja métropo'e el les Etablissements 174 
du Pacifique; 2° de mellre en œuvre les moyens nitt 
pour la réalisation d'une politique des transports maïil 
aériens dans le Pacifique austral pour les liaisons €nire 
différents territoires de l'Union francaise (renvoyée à fl 
mission du plan, de l'équipement et des comimunicall 


N° 372 (1). — Rapport par Mme Malroux, au nom de la commis" 
des affaires a A y sur la proposition (no 2j, annce JW) 
de M. Paul Catrice tendant à demander au Gouvernement de 
donner toutes les instructions nécessaires aux services de re 
seignerment de chaque terriloire d’outre-mer pour dé ide” 
l'adoption de tou aménagement d'horaires quotidiens Pi dale 
des vacances scolaires dans Ja mesure qui paraîtrai! 11 PT 
conforme aux condit.ons climatiques et aux besoïns des POT 
lalions. 

Nota (1). — Ce document a été mis à la disposition de Mme A 


MM, les conseillers de l'Union française le 22 mars 194, 























et 








nd 
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Commission des affaires culturelles, 


———— 


Séance du mercredi 22 mars 19%50 


. — Mlle Allemandi, MM. Bégarra, Borrey, Bouhou Hama, 
paul), Cianfarani, Coulon, Donnat, Gervain, Griaule, Jous- 
\ine Makroux, MM: de Pereiti, Raphaël-Leygues. 


DB, 
— MM. Bilavarn, Ilazoumé, Kémajôu, princesse Yukan- 
nntconts. — M. Gervain (de M. de La Vasselais), M. Delmas (de 
œ . M. Alduy. (de M. Sar Diawar), M. Reverbori (de 
\ \ademba), M. Pieri (de M. Lechani), M. Borrey (de M. Bouda), 
u | à Ilama (de Mile Lafon), M. Donnat (de M. Lachenal), 


Mlle Aemandi (de M. Bizot), M. R.-Leygues (de M. Laurin), M. Cou- 
cn Le M. Ahmed Kotoko). 


Hans tance du mercredi 22 mars 1950, la commission des 
affaires larelles a nommé : 

président: M. Griaule. 

Vicewré dents: Mme Malroux, M. Gervain. 


Secl es: Mlle Allemandi, M. Cianfarani. 


Commission des affaires économiques, 


Scance du mercredi 22 mars 1950. 


Présents. — MM, Alard, Aubert, Boussenot, Egretaud, Gueye Momar 
Dim, M Moreux (René), Nignan, Pieri, Reverbori, Rosfelder, 
Thémia, Vendenboomgaërde, Vignes. 

Ereusés, — MM, Montrat, Nguyen Huu Thuan, Sim Var, Tran Thien 
Vang. 

Suppléants. — M. Auy {de M. Bocher), M. Delmas (de M. Char- 
ler], M. Rosfelder (de M. Estèbe)}, M. Antonini (de M. Giard), 
M. Haphaël-Leygues (de M, Laforest)}, M, Egrelaud (de M. Mignot), 


M. Bou <enot (de M. Perier), M. Themia (de M. Schmitt), M. Borey 
le M. sousalte}, M. Meyer (de M. Souvannavong Pheng), M. Cazelles 
M. Télau), M. Georges (de M. Vanier). 





éance du mercredi 22 mars 1%, la commission des 
nomiques à nommé: 
Président: M. Aubert. 
Vie-précidents: MM. Boussenot et Schmitt. 
s: MM. Montrat et Alard 





Commission des affaires financières. 


Séance du mercredi 22 mars 1990. 


Présents, — MM, Antonini, Boluix-Bassel, Boukheloua, Coquart, 
Cu Darlan, Delmas (Louis), Diop Babakar, Milterrand, Moreux 
{Rent}, Peretli (de), Themia, Thomas (Jean-Marie), Tubert (gé- 
héra) 

Abse MM. Léon, Pann Yung, Sok Chhong. 


Suppléants. — MM. Akuy {de M. Ebédé}, Borrey (de M. Sylvestre), 
Boussenot (de M. Michard-Pellissier), Cazelles (de M. Sar Diawar), 
Curabel (de M. Comiti}, Darlan (de M. Piot}, Delmas (de M. Char- 
ler}, Raphaël Georges-Leygues (de M. Biachette), Mitterrand (de 





M. Diarra Tiemoko), Thémia (de M. Vendenboomgaërde), Zinsou 
(de M led a0£0), 

l séance du mercredi 22 mars 1950, la commission des 
dflaires financières a nommé: 

fréskient: M. Antonini. 

Vice 1 


présidents: MM. Thémia et Boukheloua, 
MM. Ebédé et Delmas (Louis). 


Commission des affaires sociaies. 





Séance du mercredi 2 mars 1%, 


Jégarra, Mme Bertrand, MM. Bidet, Borrey, 


> ut, MM. Paul Catfrice, Chassiot, Chekkal Daho, Corval, 
k corses, Diarra-Tiemoko, Foccart, Gervain, Lapart, 
Mme Malroux, MM, Pialoux, Zinsou. 
y : M. Bégarra (de M. Camprasse), Mlle Bertrand (de 
Cr MM. Bidet (de M. Soppo-Priso), Chassiot (de M. Carroué), 
de À è M. Schleiter), Delmas (de M. Voca), Gerdain 
k r}, Georgel (de Mme M. Veïger), Mile Le Ber (de 
M7 \ 4%), Mme Malroux (de M. Périerf, M. Zinsou (de 


<< 





et 


Dans Sa séance du mercredi 22 mars 195%, la commission ues 
affaires sociales a nommé: 


‘résident: M. Borrey. 
Vice-présidents. Mile Le Ber et M. Coulibaly, 
Secrétaires: MM. Soppo-Priso et Georges. 


Commission de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et forc's. 





Séance du mercredi 22 mars 1x, 


Présents. — MM. Bélabed, Boileau oubou Hama, Bour (Alfred), 
Mine Catfot, MM. Cazelles, Cortinchi, Gueye Momar Djim, La Gravière, 
Le Brun-Kéris, Meyer, Monnet, Odru, Rosfelder, Roulleaux-Dugage 


, 4 . 
Schoch, Viniger, 


Excusés — MM. Bouda, Ouedraogo, Sok Chhong. 


Suppléants — MM. Boileau (de M. Bizot}, Odru ‘de M. Carroné), 
Georgel ‘Jde M. Costes), Boubou Hana (de M. Coulhibaly}), Bourgarel 
(de M. Ebédé), Co‘tinchi ‘de M. Ibrahim), Monnet (de M. Kemajou), 
Rosenfeki (de M Mademba), Borrey (de M. Saidou-Djermakoye). 


Dans sa séance du mé 
cullure à nommé: 


Président: M. Monnet. 
Vice-présidents: MM. Mademba Racine, Bouda. 
Secrétaires: MM. Roulleaux-Dugaige, La Gravière. 


redi 22 mers 1950, la commission de l'agrie 


———…—— | 


Commission de défence de l'Union française. 


Séance du mercredi 22 mars 1950. 


Présents. — MM. Bichon (lieutenant-colonel), Chevance-Bertin (gé- 
néral), Daber, Darlan, Delmas (général), Do Hu Thinh, E:sauat, 
Foccart, Gaignard, Gentet, Gcorget, Laurent-Eynac, Lévy, Mine Mo- 
reau (Ermilienne,, MM. Motais de Narbonne, Plagne ‘fsénéral}, 
Raphaël Leygues, Tuber (général), Vivier. 

Excusés. — MM. Nguçen Van Ty, Nguyen Huu Thuan, Sim Var, 
princesse Yukanthor. 

Suppléants. — MM. Alduy (de M. Bouthien), Saïd Ali Conbeche 
(de M. Dorange), Borey (de M. Gaudard}), Barbé (de M. Larhenal}, 
général Tubert (de M. l'amiral Moullec), Cazelles (äe M. Savary), 
lieutenant-colonel Bichon (de M. Schleiler),. 


Dans sa séance du mercredi 22 mars 1950, la commi 


défense de l'Union française a nommé: tee 
Président: M. Chevance-Bertin (général), 
Vice-présidents: MM. Esnault et Bichon {lieutenant-colonel). 
Seécrélaires: Mme Emilienne Moreau, M. Dorange. 


Commission de législation, justice, fonction publique, 
affaires administratives et domaniales. 


Séance du Mercredi 22 mars 1950 


Boluix-Bascet, Bour (Alfred), Bourgarel, Che! at D , Jonuecelir 
Junillon, Michard-Pellissier, Molais de Narbonne, Pialoux, Polyearpe 
Sarraut (Oiner), 


Présents. — MM. Abdesselam, Antonini, Arnault, Relabed, Poisdon 


Absents. — MM. Giard, Randrelsa, Thonn Ouk 

Suppléants — MM. Curabe (de M. de B }, Ald le 
{M. Ebédé), Delmas ‘de M. Ibrahim), Arnault (de Ml!e La! ( 3 
(de M. Lombarao), Bolluix-Basset (de M. Morel), Odra (de M NX F 
Alfred Bour (de M. Sirnon Paul), Borrey (de M. £Sou le), ] w 
carpe {de M. Touré), Alard (de M. Y nier). : 

Dans sa inte du Mercred ) murs 19:50. ! L de ! 
? 1 reu +. ji } Haiti i 
législation, justice, fonction publique. taire es et 


domaniales a nommé : 
Président: M. Bourgarel. 
Vice-présidents: MM. Michard-P 
Secrétaites: MM. Jonsselin et Touré, 











——_—__ 
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Commission du plan, de l'équipement et des communications. 


Séance du mercredi 2 mars 140. 


— Mlle Allemandi, MM. Bilavarn, Boisdon, Gianfarani, 
Curabet, Delmas (Louis), Egretaud, Georget, Jacobson, Junillon, 
Meyer, Moreux René), Riond Schock, sylvestre, Télau, 
Ton That Can, Tran Thien Vang, Ya Doumbia. 


Pré sentis. 


Georges), 


Ercusé. — M. Ahmel Ko!oko. 

Suppléants. — MM. Gcorget (de M. Guyard), Egretaud (de 
M. Alardi. Diarra de M. Boubou Hama), Jacobson (de M. Sérot), 
Schock (de M. Gaudart:, Sylvestre (de M. Touré), Ya Doumbia (de 
M. Alduv), Begarra (de ‘M. Gueve Momar Dbjim), Moreux (de 
M. Schnit Deimas le M. Longuel). 


Dans sa Sance du mercredi 22 mars 1920, la commission du plan, 

équipement et comrmunicalions & tOrnIné : 
Président: M. Alfred Jacobson. 

dents: MM. Gueye Momar Djim et Longuet, 

Secrélaires: M. Cianfarani et Mlle Allemandi. 


Commission de politique générale. 


Séance du mercredi 22 mars 1950. 


\idus, André Max, Mlle Autissier, MM. Parbé, 
Cortinchi, Coral, Coubèche Saïd Ali, Darlan, 
Gentet, Juge, Laurent-Evnac, Mme Lefaucheux, MM. Lhuillier, 
Neuven Huy Laï, Roulleaux-Hugage, Sarraut (Albert), Souvannavong 
Ourot, létau, Tran Van Kha, Ya boumbia, 


Absent — M. Lap 


Présents. — MM 
Rous-cnot, Coquai 


Suppléants. — MM. Borrey (de M. Conombo), Curabet (de M Mit- 
terraud). Harbé (de M. Lozeras), Darlan (de M. d'Arboussier), Alduy 
Lechani:, Delmas (de M. Lon- 


(de M. Soppo Priso), Coquard (de M. 
gur:). 


Dans sa séance du mercredi 22 mars 1950, la commission de poli- 
tique sui ile 1 lioiiine 

Présidént: M. Albert Sarraul 

Vice-présidènts: MM, Ya Doumbia et Corx il. 


vannavong Ourot et Coubèche. 





Commission des relations extérieures. 


Séance du mercredi 22 mars 1950 

_ MAS Barbé, Bidet, Boutbien, Charnay, Coubèche Saïd 
; Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux, MM, Nguyen 
Rosenfeld, Sarraut 


, TPE 
L:e007Ty4 , 


Van Tv, Oudard, de Peretli, Riond 


(Omer), Savi d lové, Ton Thal Can, Vignes. 

Excusés. — MM. Léon Robert, Pann Yung. 

Sunpléant MM. Darlan (de M. d'Arboussier), Mile Allemandi 
(de M. [ on), Barbé (de M.-Feix), Odru (de M. Lautis- 
sie ) de M. Michard-Pellissier), Arnault (de 
M Moulls F1 l rar de M Naroun), Riond (Georges) (de 
M. Ramampv), Mme Malroux (de M. Soppo Priso), Souvannavong 










Vice-présidents: MM. Savi de Tové et Georges Riond. 


(Uimer), 








Commission du règiement et sétitions. 


Séance du mercredi 22 mars 1990, 

Présents. — MM. Abdesselam, André (Max), Antonini, Mile Autis- 
gier, MM. Bica Lieutenant-colonel), our (Alfred), Bourgarel, 
Buu Kinh, Diop Babakar, Georges ‘Daniel), Juge, Lalorest, Monnet, 
N'Guyen lui Lai, Fieri, Polycarpe, Rosfe.der, Thevenin. 


Absents. — MM. Savi de Tové, Sérot. 

Suppléants, — MM. Alduy (de M. Rosenteldi, Max André (de 
M. Esnault), Antonini {de M. Ramampy, Mlle Autissier (de M. Lau- 
tissier), Lieutenant-colonel Bichon (de M. Naroun), MM. Allred 
Bour (de M. Paul Simon), Georges Daniel (de M. Chassiot), Nguyen 
Huy Laï (de M, Corlinchi), Cazelles (de M. Savary), Thévenin (de 


M, Coulibaly). 
ere ne 











Dans sa séance du mercredi 22 mars 1950, la commission dy 
règlement et des pélitions à nommé. 

Président: M. Alfred Bour. 

Vice-présidents: MM. Rosenfeld et Polycarpe, 3 

Secrétaires: MM. Laforest et Buu Kinph. 




















Commission de comptabilité, 












Séance du mercredi 2 mars 1950. 





Présents. — M. Antonini, Mme Caflot, MM Cazelles, Cianfarant, 
Delma: (Louis), Juge, Nignan, Thomas, 

Ercusés. — MM. Schmilt, Ouedraogo, Lautissier. 

Suppléants. — M. Egre'aud (d2 M. Laulissier), M. Bour (de 
M. Schmitt). 













Dans sa séance du mercieli 22 mars 1950, la commission de 
complabhilé à nommé: 
Président: M. Cazelles. 
Vice-présilent: M. Juge. 
Secrélaire: M. Laulissier, 




























r Commission d'instruction, 






Séance du mercredi 22 mars 150. 





Présents. — MM. Abdesselam, Arnault, Begarra, Boluix-Bastet, 
Bour (Alired), Bourgarel, Curabet, Diarra Tiemoko, Monnet, Odr, 
Rosenfeld, Schock, Viniger. 










































Absents. — MM. Laurin, Sousalle. 
L 
Exrcusé. — M. Léon (Robert). 
Suppléants. — MM, Couhèche (de M. Hazoumé}), Aldur (ds x 
M. Savary), Monnet (de M. Michard-Peilissier), Schock (de M. Paul 
simon). 
Dans Ja séance du mercredi 22 mars 1959, la commission d'ins 12 
truclion à nommé: r 
Président: M. Savary. ke 
Vice-président: M. Boluix-Bassrt, cas 
Secrélaire: M. Hazoumé. 
Convocation de commission, LA 
La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, ds 
pêches et des forêts se réunira le vendredi 24 mars 1950, à dix-sepl ] 
heures, 27, rue du Mont-Thabor: du 
1. — Echange de vues sur l'éventualité de la jonction d' Se 
sion d'étude du régime des sociétés indigènes de prévoyance € ' 
Afrique noire avec la mission d'étude des condilions de Iran: 
sition à l'Afrique noire du système des secteurs d'amél l el 












II, — Election des membres de la mission d'étude d 
tions de transposition à l'Afrique noire du système de 


d'amélioration rurale. 
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DEUXIÈME SESSION DE Mans 1950 





















oresriininittià 
Séance du jeudi 23 mars 1950. 
A QUINZE HEURES 
rs 1950, - 





Suite de l'ordre %u jour de la deuxième session de m 
annoncée précédemment (Cf Journal officiel du mari 21 Mar 


dé & 
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AVIS FT COMMUNICATIONS 





ss 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
géomètres dans les écoles nationales professionneiles et les collèges 


techniques. 


: 


dal 





n concours pour le recrutement de deux professeurs techniques 
: les sections spéciales de formation Ge géomètres des écoles 
Uonales professionnelles et des collèges techniques sera ouvert, 


Na : pe : : ? x! 

-# mardi 2 mai 1950, au conservatoire national des arts el méiiers, 
949 SaintMartin, à Paris. 

92, 1 


Conditions d'inscription. 


Les randidats doivent! être âgés de vingt-cinq ans au moins et de 
quarante ans au plus. 

Le dossier d'inscription doit comprendre nolamment les pièces 

jo Une demande d'inscription sur papier libre, avec énoncé des 
titres INVOqUEes, 


Un acte de naissance; 


3 line justification de la qualité de français; 


5 Un extrait Gu casier judiciaire datant de moins de trois mois; 

30 Un certiticat médical, délivré par un médecin assermenté, cons- 
{alant que le candidat n’est atteint d'aucune maladie contagieuse 
et qu'il possède les aptitudes physiques nécessaires à un service 
d'enseiznement : 

6 Une copie, sur papier libre, mais cerlifiée conforme, des pièces 
jus es des titres invoqués par le candidat; 

0 L'engagement d'accepter, en cas de succès, le poste proposé 

r l'administration. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers compre- 
nant les pièces énumérées ci-dessus, devront parvenir avant Je 
12 avrit 190, dernier délai, au 5° bureau de la direction de l’ensei- 
gnement technique, 34, rue de Châteaudun, à Paris 9 Passé cette 
date, tout dossier incomp.et sera renvoyé au candidat. 

Le ministre chargé de l’enseignement technique arrèle la liste des 
( iutorisés à £e préscenl'er au concours, 

Traitements. 

] traïlements des professeurs techniques géomètres des écoles 
] aies professionnelles et des collèges techniques varient de 
0.00) à 012,000 F par an. 

tailements sont majorés d'un montant égal à celui de la 
premiére tranche de reclassement, soit 39.675 F pour Ja Ge classe 
u normal 2e catégorie, et de 90.800 F pour la 1re classe du 

e Supérieur, Le versement des deuxième et troisième tranches 
u ement est prévu pour 1959 et 1951. 
1 d'ajouter à ces traitements les indemnités de résidence 
# Charges de famille 
Epreuves du concours. 
Coe'fic'ent. 
[ — Epreuves écrites et graphiques: ; — 


Luicul d’une 


et dessin d’un plan. Durée: 3 heures..,..…. 
polygonalion d'environ 1U côlés....,..…. + 2 


| d'une surface par les coordonnées rectangu- 


» 
n 


on d’un carnet (une page) de tachéomètre...... 
seront accordées pour l'exécution des trois dernières 


ES Candidats satisfont à épreuves, ils 


i Subir les épreuves orales. 


Ces seront 


premières 


Epreuves orales comportant cinq interrogations d'une durée 


6 U d'heure chacune. Coefficient: 5 (une unité par inlerro- 
Les Inlerrogations perimellront d'apprécier: 
La formation générale du candidat, 
ts apiiludes pédagogiques; 
S iludes relatives aux instruments utilisés dans la profes- 
S0N de géomètre ; | 
d) Ses aptitudes en. £e qui concerne les {ravaux de bureau; 


ohnaissance générale de la profession de géomètre, 





Les épreuves sont notées de 0 à 20 et affectées des coefficients 
prévus ci-dessus. 

Pour être déclaié admis, te candidat devra réunir 130 points, 
note particulière inférieure à 7. 

_Les candidats seront classés par ordre de mérile, compte tenu des 
litres qu'ils auront présentés. 

Le ministre chargé de l'enseignement techniqre arrète la liste 
des candidats déclarés aptes nux fonctions de professeurs ‘echn'ques 
géomètres dans les écoles nationales professionnelles et les collèges 
Anrhninree 
LC uques, 


—— 20e 


sans 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits d'origine et en provenance des 
Pays-Bas et des territoires néerlandais d'outre-mer (suppression 
des contingents). 





Rectlifiecatif à lPavis 
page 2708, {re colonne: 


inséré au Journal officiel du 11 mars 1950, 


Au lieu de: 


Numéro du tarif 
francais. 


1590 A et D. — Matériel agricole de récolle et de fena n. 
1866 C — Appareils d'anesil 
J1 faut lire: 
Numéro du tarif 
français. 
4500 A à D. — (Sans changement.) 
1886 C — (Sans changement.) 





Avis aux importateurs de produits en provenance des Pays-Bas et des 
indes néerlandaises au titre de la deuxième tranche d'application 
de l'accord du 3 août 1949. 





page 1099, 1re colonne, Titre Hi, Produits imp l en 
individuelles examinées simullanément {appel d'offres), suprimer le 
posle: 262 Anodes en nickel, 

Ces produits seront importés sous licences individuelles examii 
au fur et à mesure de leur dépôt, 


Rectificatif à l'avis inséré au Journal officiel dû 29 janvier 1950 





Avis aux importateurs relatif aux impor‘ations dans 


de l’aide américaine à l'Europe. 


le cadre 


Les 


tat 
1 


importateurs sont fnformés de l'ouverture d'une nou e 
tranche de crédits en dollars, qui sont affect finincement de 
l'importation de produits compris dans la liste ci-dessous 

Conformément aux indications données par l'ax x importateurs 
publié au Journal officiel du 144 août (p. S073), les produ dont 
l'importation est confiée à des groupements (indice 1) ne t 
pas compris dans celte liste, Seuls y figurent les produi r'efé- 
rence 2 ot 5. 

I est précisé que certains produits, dont l'importation n'a été 
prévue dans les programmes qu'en consideration de be PCUIaux 
bien définis, soit COPMpris dan® la cat 'Jor1e ] [TE 
sentées à ce litre font l'objet d'un examen in 

Les demandes de licences doivent être d pl Ü I S- 
tères iechniques impétents, 

Il n'est plus fixé de délai uniforme le d { 

Pour chacun des produits importés la } , ce délai 
scra HiXC par les directions tecaniques que les un] rs devront 
consuiler sur ce poil, 

Pour les produits importts selon Ja procédure 3 feas de l'examen 
Simultané), le délai sera d'un mois à dater « la p'iblication du 
présent avis. Après l'expiration de ce délu, les dermandes ne pour- 
ront cire pris en considération que dans la mi : où | { \N= 
gents ouverts n'auront pas été épuisés. 

Afin de mettre l'office des changes en mesure de déli leg 
licences sous les numéros appropriés, impor! sont 
invités à mentionner sur leurs demandes de licence le nur ), 
en SiX Chiifres, de refcrence au schédule B (Sta | clas=i Ho 
of domestic and forcign commodilies exported from the United 
States) qu'us devront se faire c nntiuniquer par le fouri elirs 


11s Cviteront diisi Louic difficullé de fi 
americaine >e 
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PFKRODLITS 


ni Pour PATIUMMErIE....... 0 
POTAIOS scsoas crosses seosiasssréne . 
DÉLAIRS ss sss soon ess sosss ses .… 

, 
? 414 VO ss... .- .. .... 
Mau ss... . . 


] { LA pl ic tiq e 
ciq pharn MIO, 5 5 06 5 
miéres pol 1 [ah lion de fa 
MUMIMIUM s.ssosssmsosesossssese . 
LR rs cstrcmdvisonereriieouNs ..s 
sd vsrèvase dnsssporssrvetesseds hs 


EN DID RMIS. o scnavdrorerost 
t de cellulose se... …......... .… 
css Aonssovséésuscoaé .… 

K pour peiniure...ssssssssssssses 

i] L'osnsveodisiosoocrtosenteserces 

pou IOMICOOUD.. rover s sc . 

k po Can ICO. soso cuosesoce 
A N 





MODE 
d'importa- 
Lion. 


tn 


Lo 19 


Co IS 19 


ts 
ve w 


V9 19 69 C9 0 D 19 19 19 


19 19% 4 


Lo LS 19 


to 





PROVENANCE 


U. S. 


8, À 


U. S. A. 


A 


Colorabie 


U. 


S. A. 


U. 


tt 





er Le 


on dé jt x ju nd eat cd md amd ad sut pu 


et Guatemala. 


et Nicaragua. 


min 


un 


EL 


arIAAN 


nan nIn 


2 


N 


LRALAEAIIS 


C2 


A 


Canada. 


> 
. 


. 


>>> > 


>>> 


OBSERVATIONS 


—— 


Désignation des organismes professionnels consultés 
spécificalions détaillées, 





Comité intersyndical de répartition du 


olon. 


Chambre syndicale des négociants en chit. 
fons 


Comité centrat du jute et des fibres diver 


Fédéralion de la brosserie. 
Chambre syndicale des importateurs. 


Groupeinent des importateurs de  crins: 
chambre syndicale des filateurs de crins, 


Chambre syndicale des fabricants de pin. 
CEaUXx. 

Chambre syndicale des filateurs de crins, 
fédération de la brosserie. 


Comité de liaison de la parfumerie, liver 
accordées en fonction des exporlalions. 


ces 


Comité de liaison de la parfumerie, licences 
accordées en fonclion des exporlalions. 

Notamment graines d'ambrellte. 

lpéca, écorce de casrara. d'évonymus, feuilles 
d'harmamélis, racine d'hydrastis, passiflore, 
polygala, écorces de viburnum, pantes di- 
verses pour préparalions ga<niques. 

Ipéca. 


paralthyroïdes, 
‘umilé de 


Iypophyses et 
Muse, Casloreum ; 
perfumer:e. 


liaison de !a 


Fédération de la brosserie, chambre syi 
des importaleurs et négociants. 
Alcool isopropylique, glvcols et divers. 


unités, acide 


Pensine au titre de 10.000 
amide nicotinique, aiminodiasine, 165 
de calcium, évonymine, héxanilrate de 
mannitol, héparine, matières premiere 
pour insuline, milieux de cullure pour bar- 
ltériologie, padophyiline, piridine azohen7 
pantoténale de calcium, 

caloïdes divers, 


vitamine B 12, à 





Licences délivrées aux détenteurs de « q'ioni 


Licences délivrées aux détenturs de « T9! 





nationale des agents °t ( 
de bois exotiques, colo 


des ports français. 


Fédération 
{ sionnaires 
\ ainéricains 





Fédération nationale des agents €! © f 
sionnairws de bois exotiques, colon 
américains des ports français. 

Chambre syndicale des fabricant: de 


de 








des constructeurs maté 


France, 


Union 
de 





Fédération des producteurs de papifr 
bestinés à l'industrie automobil?, 
abrasifs, papiers à estampes, pal 
papier noir pour radio, divers. 
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MODE OBSERVATIONS 
NUMÉRO 
PRODUITS d'importa- PROVENANCE 


Désignation des organismes professionnels consultés, 
de coue, 

















ven, spécificalions détaillé:s. 
m—— | —— 4 
(20 | Pétrole RP EN RE PP ET Us a H:-$6-. 
ULa3 Oil naar avistedèsrices bosse dde 9 HS A h: 1 " " x tfina 2 
, i pa «Merle Chambre syndicale des raflineurs. 
Essen Ras eus sn ae Des colon 9 US À. ambre syndicale dé 
CUBES NN RES SN te NT et se cs ocre does 2 WE A 
CITOS soso inienomanessrasesereerns ot sé so 2 LR RE Les licences ne peuvent être accondé®s qu'aux 
Coke de brai de pétrole .........,,.....,..,.. 2 US UE. importateurs agréés (au sens de la li de 
RACE: TT PORN PC PP EN NTI PRE 2 USA. 13). 


Destiné à l'isolement éleclrique du pipe-line 


ci | Voile de verre ...............,.sessssessosee 
du Havre, 


t 

— 
VE 
a 


Liant pour moules à billes. .................0e 9 U S A. 
Electrode Bresse vssrs cos es 2 |: 2. RE À 
GLS Sud SN EN PET TT TN EU 2 U. $. A. 
‘ Briques Car DOMUDENIR hi fndesooscocsstes see 2 ES À 
PISé SPCCIAL ER CAPOMMR RE resto vaseseos ss ee > LS A 
\- DIVETS cnrs annees ag atananaatnososseñsress 2 TS A 
SAUTTO” sise rassure né dä se ss eisonceces, 3 ES A 
s ROUE EL ER DR ST LU NT PS PE TPE UT 3 U. S, À. 
Actioles MOREL dede see asso save 2 U. S. A. 
Ebauches lampes électriques.............00 0 2 Canada. 


12 

ea 
S 

> 


650 CAbDIOS CR dresse dou strains 


es 60 Aizuilles de machines à coudre. ......s.s.sse, 
dinde te "hONNeIEME Ts so vo soso e 


OutiF see MORE ira. PRG TE PRIE PRES 


t Canada. 


19121219 


t 
U. S. A. 
S. A. 


di- (92 Fil de cuivre ......…. NS SANS ETES LAS 2 U. 


(fi 


A. 


À: Fils et bandes en nickel et en alliages dé 
nickel, 

LS A; Demni-produits pour prothèse dentaire, 

ARCS À Pour reliure. 





12 
e 
s 


DEMI-PÉOUNE. MICRO rs cor sv ss ones dont 


| Prothèse Meniaire sims scocsse NT ARE ENET 


1212 
4 








6911 Caoutchouc synthétique .....s...ssssssossse 9 U. S. A. et Canada. Licences délivrées aux titulaires de « quota # 
Poisisobulylènes ...... PS NP PETER sos 2 U,-S, à. 
eol! LUC SORT OR OMICRON Su ne daso sr éssrees ec ss 2 U: S. A. 
| Produits dérivés du caoutchouc (chloré)..... 2 US. 'A. 
| Pneus spéciaux aéronauliques................ 2 U. S. A, 
| 
el 050 Fret, 
ate 
de 
\re$ 
va 
Equinement. 
al: 
710 | Génératrices et moteurs électriques....... 6 2 U. $. A. 
720 | \pparellase élec ss ouaciaeososss 2 U. $. A. 
| à 
130 | Moteurs HMS, ecrans PRE 2 U. $. A. 
7410 Matériel de mines et anpaareïils de levage et Le ue 
de MARMONNON 5 srévce NPA RER" 9 U. $. A. 
730* Matériel de forage et de raffinage............ 2 U. $. A. 
120 Machines-oulils ........ Le es MMREES 6 dés 2 U. S. A. et Canada. 
16) Machines pour le travail des métaux......... 2 U. S. A. 
110 y Machinisme agricole, à l'exclusion des trac- FETE he 
111] Ü leurs ....,.........seecssresesereenrersese 2 U. S. A. et Canada, | Comité du maächinisme agricoie. 
150 Matériel injustriel non dénommé ailleurs... 2 U. S. A. et Canada. 
1 
S2) Véhicules à moteurs, moteurs et pièces ta 
chées ; 9 UE: S À. et Canada. 
hi | PAPE ERA avast APPAPE PCT INT TT É 
Ne Tractetra À. rOUeS Arles en coscuuetes ee 2 U. S. A. et Canada. 





810 Matériel de. transport aéri®n........so.seseoe 2 U. $. À. 
1) Matériel de chemin de fer....scsscsoseseses 2 U. S. A 
ñ r « ‘ s a à * ai: 
t ù Equipements de ravires......... héros tt 2 U. S. A. et Canada 


cg") ! 


Instruments, appareillage, fournitures scienti “ 43 
fiques et professinnn' is ...........s....ss.. 2 U. S. A. 


Services techniques soso so0o0000 0 00 0 2 D: S, 4. 
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Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce et ministère de l’agricuiture. 


Avis aux importateurs de produits en provenance des Pays-Bas au 
titre de l’arrangement du 27 février 1950 à l’acoord commercial du 
3 août 1949 





] mporlateur ont informés qu'en application des dispositions 
du procès-verbal signé le 27 février 1959 à l'issue des négociations 
corminerciales franco-néerlanduises qui se sont déroulées à la Haye, 


ipplémentaires ont élé accordés pour des produits 
énumérés ei-après, qui seront importés suivant ies modalités d'im- 
po it'on fixées ci-dessons 

IL est précisé que si, de par leur intitulé générique, certains postes 


CO ‘nnent des produits dont Fimportation a élé libérée par les 
avi ux importateurs des 6 octobre, 20 décermbre 1949 el 41 mars 
4950 +t des produits non libérés par ces avis, seuls ces dernicrs 
d faire l'objel de demandes d'autorisation d'importation (licen 
{ à imputlel r les contingentis correspondants. 


Ï 


I luils importi sous licences individurlles craminces au {ur 
et à mesure de leur dépôt. 


b es d'importation seront délivrées pour les produits ci- 
2} 

] demandes d'autorisation concernant ces produits ne seront 
valablement reçues à l'office des changes {sous-<direction des licences 
et aulorisalions commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris 
{e), qu'à partir du quinzième jour qui suivra celui de l’inserlion du 
présent avis au Journal officiel. < 


ds ! 
2 Lail médical 
au) { arbone, ch irbons HE fivés. 
» (Cravons. 
451 Encres d'imprimerie. 
11 Fssence d'Orient, 
462 Colle d'os, de peau, de nerfs. 


1652 bis Colles végélales. 

258 Caractères et autres types mobiles pour l'imprimerie, clichés, 
planches et cylindres en toutes malières à l'exceplion des 
pierres lilhographiques, , 

977 Organes de propulsion pour bateaux, organes mécaniques, 

273 Machines el appareils pour la boulangerie, la pâtisserie, la 
biscuiterie, Ja fabrication des pâtes alimentaires. 








979 Machines et appareils pour la boucherie, la charculerie, elc. 
#3 Acétate de plomb. 
Alcaloïdes de quinqui 

310 Caféine et et tlhG6obromine el ses sels, 

1 Malières colorantes organiques 

912 Savons 

En outre, pour les pommes de terre de semences (poste n° 40), 
par dérogalion aux dispositions de l’article 2 du décret du 13 juillet 
4939, les demandes d'autorisation d’importalion, élablies sur formules 
réglementaires modèle A, C., seront valablement reçues par l'office 


( L tion des licences et autorisations comrmercia- 
j , 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), à partir du huitième 
jour ivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel, 


IE unes (sous-dire 


Toute demande déposée avant sera nulle et non avenue, 

I devront être accompagnées : 

jo L'un bon de déblocage délivré par le groupement national 
Interprofessionnel de production et d'utilisation des semences, 
graines et plants, 5e section, ?, rue de la Chaussée-d'Antin, à Paris; 

>» he deux facturé pro forina délaillant les variélés, calibres et 
}e rix des pormm de terre importées, délivrées par le vendeur 
étranger ct visées par le groupement mentionné ci-dessus. 


Chaque demande devra porter sur une quantité minimum de 


Le dédouanement des marchandises pourra être cffectné dans 
l 1emment ouverts aux opérations °de 


Il ne sera pas délivré de devises tierces pour le payement du 


II 


Produits importés sous licences individuelles 
examinées simultanément (aæppel d'offres), 
] licences individuelles ront délivrées pour. l'importation des 
indiqués ci-après. 
Les dermandes d'autorisation d'importation, qui seront soumises 
à un examen simultané, devront être dcposées à l'office des changes 
{sousdirection des licences et autorisations commerciales), 8, rue 


de la Tour-des-Dames, à Paris (9), avant le 5 avril 4950, à dix-sept 
h l ‘s trente, derniet délai, 
Numéro 
de ! > 
51 Flocons d'avoine. 


104 Liqueurs autres que gin. 
12 Cuirs à sem ] es 
192 Ariicles de ménage en bois. 





à 
Numéro ÿ 
de poste. 

244 Chaussures à semelles en cuir ou en caoutchone, À dessus 
en caoutchouc, à dessus en tissus, etc., à dessus en autres 
matières, 

249 Treillages céramiques, 

299 Lampes et tubes à incandescence, 

331 Extrait de malt (préparé). 

343 Boxtalf. 


» 

344 Emballages en papier, 

315 Ecrémeuses, 

96 Appureils de stérilisation et de désinfection, 


HI 
Avis ullérieurs. 


Des avis aux importateurs publiés ultéricurement au Journal officiel 
préciseront les modalités d'importation des produils @i-après, 
Aucune demande d'autorisation d'importation ne devra être dépo. 
sér avant la publication de ces avis. 
Numéro 
do poste. 


46 Moules. 
2% Fromages, 
IV 

Par ailleurs, pour les produits repris à da liste ci-dessous, les impor. 
lateurs sent informés qu'ils pourront déposer, À partir du huitiôme 
jour suivant la publication du présent avis, et jusqu'au 81 décembre 
1950, des demandes d'autorisation d'importation. 

Les licences seront délivrées dans un délai aussi réduit que 
possible. 











—— — rene mere md — ———— 


NUMÉRO 


É : DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du tarif français. 





9324, Ex. 470 B | Naphtalène, 
Ex. 325, t b ra 
Ex. 470 B j Anthracène. 
600 Couleurs pour la peinture artistique. 
634 Cires artificielles, 
6% Cires préparées. 
720 Revêlement et tapis de pied en caoutchouc. 
129 Autres ouvrages en caoutchouc non dénommés 
7:20 Cuirs de gros bovins, elc. 
733 Peaux d'ovins. 
74 Peaux de caprins 
190 Articles de voyage. 
970 à 972 Tissus de lin ou de ramie. 
Ex. 981 Crêpse de rayonne pure. 
1055 R Tissus imprimés en laine. 
41055 C Tissus imprimés en colon. 
4071 Vêtements de dessous pour hommes et garcornels, 
1093 Aulres articles confectionnés en tissus. 
1118 Chaussures à semelles en autres matière: 
toutles). 
FRx. 1112 Câbes tressés entièrement en fils de cuivre ou en 


alliages de cuivre. 


Ex. 1115 Toiles el tissus en fils de cuivre ou de ses alliages 
1422 C Ressorts spiraux. 
112 D Ressorts d'ameublement et autres. 
Ex. 1122, 4432, | Articles de boulonnerie et de visserie en el 

1:21 ses alliages, en métaux légers et autres métaux 
communs, . 

1153 Articles de ménage et d'hygiène et d'économi 
domestique. 

41154 A Articles de ménage, d'hygiène et d'économie domes 
tique et professionnelle et leurs pièces détachées 


en lonte. 
Articles de ménage, d'hygiène et d'économie « 
tique et professionnelle en fl de fer ou d'acier, 


1hnmpPés 


1480 Meubles métalliques. 

4481 GC Autres lanternes et similaires non électrique | 

1482 Lampes, lustrerie en fonte, fer ou acier inoxydanit. 

1521 B Appareils de chauffage central, chaudières 

1521 C Radiateurs et éléments de radiateurs pour chaufage 
central. 

1537 Compresseurs d'air, de gaz, pompes à vide, mus À 
commandes mécaniques. 

1592 Appareils et instruments pour le traitem et 1 
protection des végétaux, 

Ex. 1615 Ç Machines pour impression sur papier, cartes, af 

lon, etc. 

1663 Machines à additionner et à calculer, 

1724 à 1726 Fils et câbles électriques, 

1730 Lampes portatives de poche. 

1805 A Vélocipèdes. 

1815 Voitures pour le transport des enfants el des M# 
lades, pièces détachées. 

1954 Autres appareils et instruments de mesure. 

2007 Boutons en métaux communs. 
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Avis aux importateurs de produits en provenance des Pays-Bas au 
titre de la deuxième tranche d'application de l'accord du 3 août 


1949. 





\Aditif à l'avis publié au Journal officiel du 3 mars 1950, page 2456: 


à Il 


produits importés sous licences individuelles eraminées 
au fur et à mesure de leur dépôt. 


Numéro 
de poste, 


0e © VS N GENRE ON IR BORN SRONLR, L 24:09 A A 6 SE 

sous-vétements tricotés. à | 

fresces pour chapellerie. — Importations réservées aux impor- 
tateurs de Bowens désignés par la chambre syndicale de 
mnatières premières pour la chapellerie, 8, rue Montesquieu, 
Paris. ; 

La suite sans changement). 





<$ @ 


4 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de produits en provenance 
de l'Union étonomique helgo-luxembourgecise. 





Modifcalit et additif à l'avis publié au Journal officiel du 3 mars 
jo, pages 2107 à 2459: 

Titre 1er, — Produits importés sous licences individuelles 
examinées simullan<iment (appel d'offres). 

No de poste: 416. — Produits: armes à feu de chasse, de tir, — 
Va en millions de francs belges: 2, — Ajouier: « La date limite 
du 2) mars 1990 prévue pour le dépôt des demandes d'autorisation 
d'importation est reportée au » avril 1950 ». 

Titre HI. — Produits importés sous licences individuelles 
examintes au fur et à mesure de :eur présentation. 
Ajouter, à son ordre numérique: 

Puste 525 bis. — Poutrelles à larges ailes et fers à T provenant 

û j1page de ces profils. 





<@ DL 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'agriculture, ministère de l’industrie et du commerce et 
ministère de la santé publique et de la sopulation. 


Avis aux importateurs de produits en provenance d'Uruguay 
(plan G’achats du premier semestre 1950). 


Comme suite aux avis publiés au Journal ofjiciel des 16 et 17 jan- 
vier 1950 et 2 février 19%, les importateurs sont informés de r'ouver- 
ütre du premier semæ:tre 19%, de nouveaux crédits ulili- 
Siles dans le cadre de l'accord financier franco-uruguaven du 27 sep- 
iélubre 1916 et destinés au financement de certaines importations de 
Moduits en provenance d'Uruguay. 

#5 condiions dans lesquelles pourront s'effec!uer ces importa- 
Vols sont fixées ainsi qu'il suit: 


J. — Produits importés par groupements. 


ipements désignés ci-dessous sont seuls habilités à impar- 
tr les produits énumérés ci-après. Ces groupements pourront déposer 
NUITS demandes d'autorisation d'importation dès la pubüication du 


Num 0 
de poste 


6  Tourteaux., — Groupement national d'achat des tourteaux. 
1 Lauirs et peaux bruts. — Groupement d'inporlation des cuirs 


ct peaux bruts. 
IL. — Produits importés sous licences individuelies 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt. . 
) «le poste. — S: Divers. 

; dit affecté à ce poste est deeliné à permettre l'importation 
 HoUTs uruguayens autres que les laines brutes, les peaux Jai- 


ae es lourteaux et les cuirs et peaux bruts. Par dérogation aux 
LPO IUONS des articles 2 et 3 du décret mo 419-927 du 13 juillet 1949, 
s “emandes d'autorisation d'importation impulables sur ce poste 
Ac ètre déposées à l'office des changes, R, rue de ja Tour-des- 


ne à Paris (9e), à partir du huitième jour suivant la date de 
Pon du présent avis au Journal officiel. 

° Seront examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 
ment Ls mandes devront faire l’objet d’un avis faveraible, non seule- 
gl | ministère technique compétent, mais encore de Ja direction 
ünn "tons économiques extérieures du secrétariat d'État aux 
"CES (affaires économiques). 


l'a 











D 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de bananes en provenance des Canaries. 
(Poste 11 de l'accord commercial franco-spagnoi du 44 juin 19419.) 


Comme suite aux indications du tilre IV de l'avis aux importdieurs 
de produits en provenance d'Espagne, inséré au Journab officæt du 
24 juin 1949, pages 6243 et 6244, les importateurs sont informés qu'un 
contingent de 380 millions de francs de bananes en provenance des 
Canaries sera ouvert à l'importation à partir du {er avril 19%). 

Cette importation sera réalisée sous le régime de la procédure dite 
« des certificats d'importation » telle qu'elle est définie par l'avis 
no 4% de l'office des changes et avis aux importateurs paru ai 
Journal officiel du 2 octobre 1949, c'est-à-dire contre la seule reinise 
au bureau de douane intéressé d'un certificat d'importation, 
modèle C. I. 1, établi en six exemplaires. 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises he pour- 
ront s'effectuer que par les seuls bureaux de douane habillés à 
exercer le contrôle phytosanitaire prévu pour l'importation des végé- 
taux tels qu'ils sont désignés par l'arrêté interministériel dn 
4er décembre 1949, inséré au Journal officiel du 43 décembre 1919 
et, en tout état de cause, devront êlre réalisés avant le 930 mai 19, 
dernier délai. 

Le règlement financier des importations s'effectuera oMiyaloire- 
ment el exclusivement en application de la procédure @écrile au 
titre Ier dudit avis, c'est-à-dire après importalion des marchandises, 

L'indice de codification statistique à indiquer sur jes Six exem- 
plaires des certificats d'importation, ainsi que sur la déclaration des 
douanes, sera 12 (douze). 

Un avis ultérieur informera les importateurs de l'épuisement du 
contingent ouvert par ie présent avis. 





Avis aux importateurs de produits en provenance de Turquie. 


Reclificalif à l'avis publié au Journal officiel du 15 février 190: 

Les importateurs sont informés que les haricots blancs d'origine 
et de provenance turques, de qualité saine, ovale et marchande, 
pourront êlre importés Sans Jimitation de qualité. En conséquence, 
est supprimée la clause restrictive prévue à l'avis publié au Journak 
officiel du 25 août 1949 (p. 85M) et limitant à 5 p. 190 la tolérance 
de corps étrangers, de grains de couleurs ou gâtés. 


Avis aux importateurs de éguines S2cs en provenance de ©yr:6 
ou du Liban. ? 


Rectificatif à lavis publié an Journal officiel du 30 novembre 1919: 

Les importateurs sont informés que les haricol 
provenance de Syrie ou du Liban, de qualité saine, Hya!le et mar- 
chande, pourront être importés sans limitation de qualité. En con<é- 
quence, est supprimée la clause restrictive prévue à lavis publié 
au Journal of[iciel du 25 août 1949 (p. 8504) et lisnitant à 5 p. 100 la 
tolérance des corps étrangers, de grains de couleurs ou gâté 


ee mm 


d'origine ce! de 


Avis aux importateurs de tomates en provenance d'Espagne. 
(Poste 8 de l'accord commercial franco-espagnol du 44 juin 4919 
ct de la commission mixte franco-espagnole du 3 octobre 1%19 ) 
Reclificabf à l'avis publié au Journal officiel du 17 décembre 1919: 
La dale limite de l'entrée en France et du dédouanerment des 
tomates en provenance d'Espagne est reportée au 15 avril 194 














Paris — Imprimerie des Journaux offiicls, 31, quai Voitaire ” 
Le Préfet, directeur des Journaux officcis, je 
Pirnng CASSAGNEAU 
VERSEMENT TELEGRAPHIQLE 
on | 21 mars 22 mars 1% 
cours Cours + Fi Cours | | 
cotés | relevés DEVISES relevés | 
| après avant |2urs colés en Bourse 
en Bourse! pourse Bourse | 
lits RO, OS RE _ 
# | 
349 40 | .... .. |Etats-Unis (4 dollar)... .... .. | ‘49 40 
699 .. |... .. | Belgique (100 franesÿ..| .... .. | 700 .. ..:.:111. : 
1203 .. [.... .. |Portugal (100 cescudos}.} .... .. | 120 Fe 
8130 | 8130 … [Suisse (100 franes)....|.... .. | 8130 Ra 
162 80 !.... .. [Côte Fse des Somalis | 
| (400 f. Djib.)...… > KR | P. C, 
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L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIR AGES FIN ANCIERS Pneumatiques et Caoutchouc Manufacturé Kléber -Co!ombes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.700.000.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL: PLACE DE VALMY, A COLOMBES (SEINE) 
Registre du commerce: Seine 126520, 


















Fonderies, Laminoirs et Ateliers de BIACHE-SAINT-VAAST 























SOCIÉLÉ ANONYME AU CAPITAL DE 290 MILLIONS DE FRANCS Obligations G 1/2 0/0 1919 de 10.000 F. 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE SAINT-PAUr, PARIS 
Registre du commerce: Seine 78922, : Premier amortissement, 





OBLIGATIONS 4 0/0 1945 Usant de la facullé qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amorlir au 45 avril 1950. 
Le nombre de titres à amortir au 1er mai 1950 d'après le tableau En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
d'amorlissement est de 126 obligations. (Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 


Liste des 120 obligations sorties au cinquième tirage du 14 mars 1950 21 juin 1919.) 
remboursables à 5.000 F à partir du 1°7 mai 1950 et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
























ETABLISSEMENTS BB. BAUDIN 




































=— ———_—_—_——— a 
| 2 GOCIÉTÉ ONVAIT . "AD er À 7. à à 
| ANNÉES | ANNÉES | | ANXÉES SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS 
Î | gs « , . 
ai à à le SIÈGE SOCIAL : 
nuMEnos |. ® xuusros |. de idaEdé Fe +1 L 
bemes bosser durs rèpe RUE DE LA EROSSE, A CIATEAUNEUF-SUR-LOIRE (Lorer) 
seine à ement. || sement. ; 
st Es 4 2 Ms À Eros R. C.: Orléans 2165. 
[. | —. 
255 à 2901 19 | 2,991 à 2.300! 1939 | 3.142 à 3.750] 41919 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'érmis 
AGl à 10 1950 |: 2.372 à 2.350! » | 3.901 à AU » sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 73 obligalions 
915 à  Y20 2.081 à 2.5%| » || 1.062 à 4.05] » k 0/0 1935 dont le quatrième amorlissement est prévu pour | 
4.441 et 1.112 » 2.811 à 2.K20| 19350 || 4.471 à 4.480! 1950 15 avril 1950 
d.2s1 à 1.355) 1919 20€ à 3.293 1949 14.111 à 4.750] 1919 En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars #90. 
4.101 à 1.410 Lu) 93.011 à 3.980 190 1.791 à 4.00! 1950 Les amortisserne nts précédents ort été réalisés par voie de rachats 
4.971 à 1.980 » 3.401 à 3.110! » | IDE à 218! 1918 en Bourse 
2.171 à 2.186 s |23.441 à 3.430] » 5.381 à 5.200| 1949 
2.291 à 2.23 »s | 3.591 à 3.601| 1919 |3.772et5.775| 1948 
| | |! | 
Les remboursements seront effectués: AVIS DIVERS 
Au Crédit du Nord, 4, rue Jean-Roisin, à Lille; RSS 
A la Banque L. Dupont et Ce, GS, rue r” 1 Quesnoy, à Vaienciennes 
Gp rien rt dE rafe € , CREDIT FONCIER DE FRANCE 
EL à ieurs succursaics el agences, 














g—— us _ —_ ————— 





Emprunt communal 6 0/0 à lots 1949. 











Etablissements DELATTRE et FROUARD réunis 


Les obligalions communa'es 6 0/0 à ïots de 1949 seront délivrées à 















SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANGS parlir du 5 avril 1950 à la Caisse cù la souscription a été fai 
SIÈGE SOCIAL : 29, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (Se) _ ST 
R. C.: Scine no 81526 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Usant de la facullé qu'el'e s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cetle société a procédé au rachat en Bourse de 290 obligations 
4 1/1 0/0 1912 dont le huilième amortissement est prévu pour Île M. Oiivier-Bcrnard-Marie Camus, né à Tonnerre (Yonne) 
d5 avril 1950, 11 février 1914, ingénieur, demeurant à Paris, 11, square de Chatil- 













! 
18 







lon, dé pose une requête auprès du garde des sc eaux à l'effet d'ajou- 
ter à son nom celui de: de Richemont et de s'appeler à l'avenir 
Caumus de Richemont. 





En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars 1950. 













Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 1/4 0/0 1942 

Sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées,. M. Alain-Jean-Marie Camus, né à Tonnerre (Yonne) le 2 avril 
1902, ingénieur, demeurant à Paris, 9, rue des Beaux-Arts, dépose 
une requéle auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à Son 











EE a ———— 




























F NUMÉROS ANNÉES uom celui de: de Richemont et de s'appeler à l'avenir Camus de 
de remboursement. Richemont. 
gitasinaginnne PRE Re ee (Us UE | NS1 A RON OR 
dL8i à É:100 1947 M. Meramedjian (Abgar), né le 7 juin 1945 à Paris, de eurant 
) 821 À 2 430 1957 18, rue Eugène-Gibez, à Paris (15°), agissant tant en son 10m F7, 
tie 1046 sonnel qu'en celui de ses enfants mineurs: Noël, né le 5 a+” SU 
5.001 à 3.100 1916 à Rennes; Anahide, née le 24 avrit 1945 à Vay; Loic, né le 9 161 es 
— 061 à 7.970 1917 1948 à Paris; Viviane, née le 22 juillet 1949 à Nozay, déposé p 
into dole gt requèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 50 











not palrGnymique celui de Merian de La Bourdonnaye. 














non ut 





JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3235 


= 





Edmond, dit Eddy) commerçant, né le 2 seplembre 1918 à 
et demeurant à Paris, rue d’Andigné, 18, dé pose une 


M. Levy 
Ctrashours 
” le Sntés du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 


1 


li de Levy celui de Lacost, subsidiairement celui de Lacotte, 





M Gaston-Robert Tonneau, pépiniériste, né à Mirebeau-sur-Bèze 
no avril 4901, demeurant à Dijon, 5, rue Dacteur-Chaussier, dépose 
une êle auprès du garde des sc eaux à l'effet de substituer à son 
ronymique de Tonneau celui de Taimot. 


GB ; 
DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1904.) 





… février 1950, Déclaration à la sous-prifecture de Chalon-sur-Saône. 
1. er des parents d'élèves du collège de Montceau-les-Mines 
nodiie la compositon de son bureau et transfère son siège social 

Carnot, 


rue de la Coudraie, Montceau-les-Mines, au 20, rue 


Moutceau-les-Mines, 





09 février 1950, Déclaration à 1a préfecture de la Somme. Sporting- 
Club de Flixecourt. But: fo0lbail association, athlétisme, préparation 
are, siège social: chez: M. Duboille, rue Thiers, Flixecourt. 

2? février 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Vélo- 
Club cissacais. But: pratiquer tous 16s sports ayant (rait au cyclisme. 

siège social: café du Progrès, à Cissac-Médoc. 











03 er 1950. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. 
Club prissacois. But: football en particulier, athlétisme, 
: mairie de Prissac. 


S! { CIdi: 
es { 


Avenir- 
natation. 





94 février 1950. Déclaralion à la sous-préfeclure de Vienne. Groupe 
rtistique vaulxois. Bul: organiser des fèles ou séances artistiques, 
it à Vaulx-Milieu, soit dans d'autres commun®s qui lui en feront 
la demande. Le bénéfice de ces manifestalions est destiné à réunir 
les fonds A à l'édification d'une salle des fêtes dans la 
ommune de Vauix-Milieu, En outre, le groupe se propose de former 
ne ou plusieurs équipes sportives nr. au groupe (football, 
Siège social: provisoirement, presbytère de Vat 1ix- 


} 
af 
e 


bas set, elc.). 
Mili 


nr 





21 lévrier 1950, Déclaralion à la sous-préfecture de Pontoise. Société 
de chasse de Bréançon. But: exercice de la chasse, répression : du 
bravonnage, repeupement du gibier et aide financière à la com- 
hune. Siège social: anairie de Eréançon. 

2 février 190, 
Sportive du Lembron. bu: 
lorement, de l'éducation physique. 
sant Germain-Lembron, 

26 ! 1950. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. La Saint- 
Hubert é Saint-Hilaire. But: destruction des animaux nuisibles, 

épression du braconnage, multiplication du gibier, protection des 
volles et des biens des cuitiva! eurs. Siège social: mairie de Saint- 
Hiaire, par Auzon, 

7 février 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation Saint- Yves. But: création, entretien et développement d'écoles 
d'enscignement libre, d'œuvres d'éducation populaire, de patronages, 
U Œuvres postscolaires de toute nature et, suivant les circonstances, 
même à tifre principal, de toutes œuvres de formation intellectuelle, 
x el religicuse, de culture physique et de sports. Siège social : 
presbytère de Plougonven. 





Déclaration à la sous-prfeclure d'Iscoire. Société 
pratique de tous les sports et, obliga- 
Siège social: café Randon, à 








28 février 1950. Déc'aration à la préfecture de la Vienne, Amicale des 
anciens parachutistes de la Vienne. ul: resserrer les liens de 
Camaraderie qui unissent les anciens parachutistes et conlinuer 
l’action éducative du parachutisme, siège socia) :’ bar Le Balto, rue 
Carnet, Poitiers, 


de Montreuil-sur-Mer 


but: organie 


3% février 1950. Décla ation à la cous-préfectur 
Association d'éducation populare de la ‘vilie d'Hesin, 
ser le fonctionnement matériel des écoles privées de a ville d'I ’sdin, 
Siège social: 3, rue 6e }’ Arsenal, Hesdin. 


ler mars 1950. Le: araiion à la prétect ire du Rhône. Bloc national 
antipoltique. But: réunir et mettre en œuvre l'esprit et l'énergie 
de tous les Français d'origine de la métropot»s et de FUnion française 





pour ia grandeur et :a richesse nalionales. Siège social: 112, rue 
Anatole-France, Villeurbanne. 
1er mars 190. Déclaration à la sous-nréferlure de Chalon-sur-sadne, 


Cantine scolaire publique de Baudrières. Hul: fournilure d'un tenas 
Chaud à nudi, les jours de classe, aux enfants fréquenint ls écoles 
publiques de Baudrières. Siège social: mairie de Baudrières. 


2 mars 930, Déclaration à la sous-prét ‘{ure d'Ant Bal-Tr2p-Ciut 
ne, ut: lir aux pigcons d'argile au fusil de chasse. Siège 
sociai: bar Michel, place du Clos, Cavaillon. 





» 


9 } mars 1950. | D ‘elaration à la prétect (ture de Versai iles Soc: èté aüven- 
tiste de bionfaisance de Versaïiles. Bil: aile aux néeessileux. siège 


social: 22, rue des Réservoirs, Versailles 


2 mars 1950. Déclara! ion à la préle:lure de ine-et-Oise. Télé-Ciub 
de Saint-Cloud. Bul: group r toules Sérdonne VE hniciens cl ama- 


sit 
S Ji 


teurs, s'intéressant à 14 télévision; pesmeltre aux habil ints de 
Cloud, possesseurs d'apaarei!s de téKvision, d'émettre des criüques 


! Si re ocial: 


qui seront transmises par nos soins à ladministration 


7, av°nue de Nancy, à Sainlt-Clond. 





1 


3 mars 1930, Déclaration à la préféclure de la Dordogne. Amicale 
laique de Festalemps. Bul: délenJre, développer el prolonger l'école 
Siège social : école publique de Festalemps. 

3 mars 1950. Déc laralion à la préfec ur e pe la Dordogne, Foyer laïtue 
rural du Change. Bi : éducation, information technique et 6 
tion intellectuelle et sociale de ses memlms. Siôge socia;: école 
publique du Change. 





Han ipa- 


Anicile Ecute 





3 mars 10. Déclaration à la pré 





fecinre de Versailles. 





herblaysienne. ut: sporlif; distractions, siège social: café Joulin, 
piace Viclor-Hugo, Herblay, 

& mars 1950, Déclaralion à Ja préfecture de Toulouse, Venerque- 
Atomic-Club. But: développer le goût des activités orüves et 
même arlistiques et en faciliter Pinitition à tous Ps jeun's, siète 


socia! : sale de la mairie de Venerque. 





4 mars 1950. Déclaration à la préfecture de police. Assoc iat on Saint- 
Louis de Bois-Colombes. Bul: promouvoir, soulenir 61 favoriser l'éju- 
cation physique et morale de la jeunesse masculine de Bois-Colimbhes, 
Siège social: 31, rue du Général-Leelerc, Bois-Colombes. 
6 mars 1930. Déclaration à la sous-préfecture de Tou'on, Amicale 
des veuves, orphel: _. et ascentiants ‘et vic stimes des deux £uerres. 
Jut: aide morale et maté rielle sous toutes ses formes. Siège social: 
A bis, rue de l'Etoile, Toulon. 


6 mars 1950. Déclaration à la préfeciure d'Oran Qiympic-Cluh oran2is. 
)-) 


But: pratique des sports. Siège social: 22, rue Berthelot, Oran 

















6 mars 19:0. Déc! aration à la préfecture a. plie, Association fran- 
çaise des maîtres de patinage sur glace (A. F. ». P. C.). Bul: periec- 
lionner et unifler la technique du patinage; re rer Ps lien 4 arni- 

ts 





7 161 190, Déclaration à la préleclure de police. Syndicat national 
des directeurs de préventoriums et d’aériums publics et privés. Bul: 
lense des intérêts professionnels des directeurs de préventoriums 
{lu acriums; représentation de la profession sur le plan national; 
‘de des prob'èmes techniques de toute nature intéressant le tonc- 
nt des établissements. Siège social: 17, rue Lamandé, Paris. 

ci fe : 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Véle-Club du 
Bocage. But: pratique et organisation du sport cycliste. Siège social: 
de Paris, rue du Calvados, à Vire. 
1950. Déclaration à la pré fec ture de police. Centre de 

Fo cliniques et biologiques Sur Ja nutrition de l’homme 
néation Germaine-Petard. But : amélioration de la santé de l’homme 
malade par une connaissance approfondie de ses besoins 
s el! moyens d'y parvenir par une alimentation judicieuse. 
Chez M. le docteur Gounelle, 78, bouler ard Saint- 














Î 14 
; 1950. Déclaration à la préfecture de police. L’Assoclation 
ppt rs des universités de France (pharmacie) change son titre 
française Il Société des mu en pharmacie de France et de l’Union 
d Siège social: 3, avenue de la République, à Välejuff. 





tié entre tous les grrr 1rs et assurer “Ja ‘1 ten de Jeu 
moraux et imnalériels. Siège social: 4, boulevard du Général L e| re, 
Neuilly-sur-Seine. 

1 mars 1950. Déclaralion à la sous-préfeclurs do M Entente 
Sportive Saint-Joseph. Bul: pralique des shorts; offanisation el con 
trôle de l'éducation physique dans l'établissement Sa nt-J h de 
Morlaix. Siège social: école Saint Josepti place Daumesnil, M :rlaix. 





Association l;on- 


t 1 


7 maïs 1950. Déclaration à la prétee ‘lure du Rhô 








naise des étudiants africains. fat: maintenir une atmosohor r- 
diale entre tous les éli dlian!s atri ce ains, métropo'itains ou élrangers, 
promouvoir les trails spé iflqu s de la culluüre africaine et la er 
dans la gamme d?s civilisalions mondiales, Siège jal: in it 
Franco-Chir nies, fort Sai int- Jrénée, Lyon. 

1 mars 1950. Déclaration à la sous-nréfeclui Nura L'Avcnir 
montjoyard. But: éducation musicale, Siège si mairie de i it- 
joie. 

1 mars 19%0. Déclarolion à la sous-pri N La Eou'e 


moncautoise. But: pratique du jeu de boules, ses 6 
de Moncaut. 





8 mars 4950. Déclaration à la sous-préfeclure de Tou A n 
sporlive de la police de Toulon La Seyne. L itiq l s 
sports. Siège social: hôtel de police, rue Hippolyle-Duprat, Toulon. 





————xs 
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6 mar: 190. Déclaralion à la préfecture de la Haute-Loire. La Flèche, 
But. éau'ation physique et sportive. Siège social: école Saint-Régis, 
le Puy 


8 mars 1250. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Société de 
chasse de Saint-Julien-le-Pauvre. Bul: répression du braconnage. 
Siège sociai: chez M. Guillochon, 2, rue Paul-Ligneul, le Mans. 

9 mors 1950. Déclaration à la préfecture du Var. Syndicat d'initiative 
de Mons. But: favoriser le développement touristique de la com- 
mune. Siège soc:al: mairie de Mons. 














9 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont, Truite et 
écrevisse de Litz, Bul: réglementation de la pêche. Siège social: 
mairie de Litz 





Q mars 1950, Déc'aralion à la sous-préfecture de Saint-Malo. Amicale 
laïque de Pierguer. But: venir matériellement en aide à tous les 
enfants qui fréquentent les écoles publiques et, plus particulière- 
lt, aux néces-ilcux; resserrer les jiiens de camaraderie entre ses 
les excursions de caractère intellectuel et artistique. 

ronage laïque, Plerguer. 





‘las \t on à la préfecture de police. Le Certie Ozanam 
re el devient Patronage Charcot. Siège social: 15, rue 








40 mars 1950. Déclaration à la préfecture de P Pa 1. Association des 
commerçants de la rue Serviez, Bul: défense des intérêts des com- 
merçcants de la rue Serviez. Siège social : 11, rue Servicz, à Pau. 
40 mars 1950, Déclarat à la prélectur e des Haut°s-Prrénées. Asso- 
ciation Francc-ÿ. But: amitié franco-soviétique et réaliser 
entin l'amilié entre les peuples; venir en aide à notre colonie de 
vacances, se social: mairie de Tarbes. . 





40 mars 19%, ‘crarilton à la sous-préfecture de Bastia. Cercle 
continental. But : nn d’agr iculteurs pour discuter de leurs inté- 
rèéts communs. ge social: maison All onsi, Tlasani. 








49 m 1959. Déclaralion à la sous- pré étectui re de Brive, Amicale 


jaique des anciens éièves et amis de l’école. But: continuer l'amitié 
aider les ®@ uvres pos t el périsco'aires laïques. Siège social: 





s 1950. Dé \tion réfecture de la Sarthe. Avenir de 
Saint-Pierre-du-Lorouer. Bul: praiiqu s Sports. Siège social: café 
Boulard, Saint-Picrre-du-Lorouer 
40 mars 1950, Péclaralion à {a préfecture de la Savoie. Amicale de 


Davols des anciens “des chars es blindés. Bul: enlr'akie entre les 
membres de l'assnci nn. Siè social: café Rambaud, place de 


Genève, Chambéry 





40 mars 1950, Déclaration à la préfecture de Nantes. Association 
d'éducation populare pour l’enseignement technique scolaire et 
postscolaire pour jeunes filles. But: favoriser l'éducation, l’ensei- 


gnem ‘chnique et la culture. Siège social: ?8, rue Appert, Nantes. 











40 mars 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Association 
sportive de l pt des garçons de Tourville-sur- Arques. But: organiser 


par les élèves fréquentant l'écoie. 


lue des sports 


Foyer 
ranisation de 
Siège social: 


rural de Sennecé-!lès-Mâton. 
] r sd ) s ï 








1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Vienne. Associa’ion 
de Saint-Pierre-de-Chandieu. But: éducation. 
de Saint-Pierre-de-Chandieu, 





ducation populaire 


TATs ‘ture de la Charente Maritime. 


anoé-Ciub rochelais. built: Spo ‘t tourisme nautiques. Siège social: 
\ | d |, 4 » Claude-Mas toc helle. 


‘ture de la nne 
ciation des éclaireur français région Limousin Ma : création 
et l tragement de Ja pratique du scoulis ie iège social: 
Limoges 


“, ll e de la Baleine, 





A1 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Union des 
travailleurs âgés des deux Sexes de Bourg-Achard et des communes 
environnantes. But: défense de la cause des travailleurs âgés et 
entr'aide. Si social: mairie de Bourg-Achard. 





A1 mars 14950, Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale des sapeurs- pompiers de la Montagne. But: subvenir aux 
les et concours ayant pour but le p' rfection nement et 
cor} des sapeurs-pompiers: assistance aux sapeurs 

| ge social: mairie de la Montagne. 








Déclaration à la nrélecture de la Vendée. Association 
sportive du pensionnat Saint-Joseph, But: organiser et contrôler la 
ts parmi ses membres et parmi les élèves du 


s 1! 
50 ia]: pensionnat Saint-Joseph, rue Gambetta, 





sara" 
11 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche4p. 
Rouergue. La Boule de verre de Penchot. But: p'alique du sport 
boules. Siège eocial: salle des sports, Verrerie, à Boiss:-Penchot 
13 mars 1950, Déclaration à Ja sous-préfecture d'A'ès. La Boule 
moderne. But: sport buuliste, Siège social. café Moderne, à la Jasse. 
de-Bernard, par Saint-Hilaire-de-Brethmas, 





me 





13 mars 1950. Déclaration à la préle’ture des Vosges. Association 
sportive du centre d'apprentissage d'Epinal, But: pralique v- sports 
d'équipe et individuels. Siège social: 41, rue Abel-Ferry, Epinal 





13 mars 1950. Déclaration à la préfecture de la Haute- Vienne, { Club 
des jeunesses artistiques du Limousin. Bul: former les jeunes au 
cinéina et au théâtre. Siège social: 3, cilé Léon-Betoull:, Limoses, 





—_—— 


1% mars 1950. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Cluh des des 
cannes mouillées. But: venir en aide aux enfants abandonnss de 
Coltolengo. Siège social: 19, cours Victor-Hugo, à Saint-Etienne. 





45 mars 1950. Déclaration à la préfecture de Marseille Les Amis de de 
l’instruct.on laïque de la rue CGrignan. Bul: défense des intérêts des 
œuvres laïques. Siège social: 47, rue Stanislas-Torrents, Marseille, 





43 mars 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Jan. 
Ciub montiuçonnais. But: défendre et propager la musique de jaz. 
Siège social: chez M. Gourby (Jean), 5, rue Alexandre-Dumas, Mont. 
luçon. 
15 mars 1950. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Intercomité 
de défense des sinistrés de Centre-Ville. But: agir dans tous les 
domaines pour faire respecter les droils des sinistrés, les conseiller 

les entr'aider et les représenter auprès de tous les” organismes, à 
l'exclusion de toute idée politique, philosophique ou religieuse, 
Siège social: baraquement 6, rue Pleuvry, le Havre. 





—————_—_——_— 








13 mars 1950, Déc.aration à la préfecture des Côtes-du Nord. Asso- 
ciation familiale rurale de Boquého. But: étude et défense des droits 
ct iulérôts moraux et matériels des familles rurales Siège social: 
mairie de boquého. 





435 mars 1950. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. we 
rural de Saint-Martin-Vésubie. But: éducation morale, ) 
sociale de ses membres. Siège social : lnairie de 

Vésubie. 





11 mars 1950 Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne Croupt 
artistique avonnais. Bul: développer l'esprit artistique parmi h 
jeunesse avonnaise; venir en aide aux œuvres de biehfaisance; 
stimuler l’entr'aide et la camaraderie parmi les membres actifs; 
instruire la jeunesse en lui faisant connaître les œuvres ‘héâ!r 
francaises. Siège social: chez M. Nouziès (Raymond), président, 
8», rue Rémy-Dumoncel, à Avon. 


iles 





14 mars 1950, Déclaration à la pré tecture du Puy-de-Dôme. Associa. 
tion de défense de la propriété foncière de la Sauvetat, But: dé'ense 
des intérêts légilimes de ses membres en sauvegardant, 
territoire de la Sauveiat, la propriété foncière telle qu'elle est k 
par le code civil. Siège social: maison Bouchet-Ducros, à la S 








{5 murs 1950, D« elar: alion à la préfec ture de Besancon. Association 
franc- sage -d pour la formation d'éducateurs et d'éducatri ces de 
l'enfance. But: fo ral tion d'éducateurs et d’éducatrices de l'« 

ge so’ial: à venue Fontane-Argent B’sançon, 


45 mars 1950, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
technique de chaudronnerie. But: éludier les conditions technqes 
de fabrication et apporter des solutions pratiques aux © 
d'ordre économique, social, technique et commercial, 
mnettent l’organisation de la profession. Siège social: 36, rue 
Lyon. 

45 mars 1950, Dé 
pale des sapeurs-pomniers de Nimes. But: 
caserne des sapeurs-pompiers, Nimes 





laration à la préfecture du Gard. lAusi que munici- 
musique. Siège : 


— 





16 mars 1950, Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunie Conseil 
des _parents d'élèves des écoles laïques du pd dur ps er 
But: permettre aux parents des élèves de veiller à la défense 06 
intérêts matériels et moraux de l'école laïque Siège social: { 
M. Marcel Lhuilier, bureau no 221, Cité administrative, LOns 
Saunier. 





16 mars 1950. Déclaration à la préfecture de police. Servi s 
du Comité universel des unions chréliennes de jeunes gels € 
France change de titre et devient Comité d'action Y. M. C. A. peur 
les étrangers en France, accrédité par le Comité universe: 4 
unions chrétiennes de jeunes gens. Siège social: 13, avenut Ray 
mond-Poincaré, Paris. 





mars 1950, Déclaration à la préfecture de police. Le ( Club à pr 
la police change de titre et devient Club aérien du mine 


l'intérieur, Siège social: 64, boulevard de l'Hôpital, Par: 





17 mars 14950. Déclaralion à la préfecture de Toulouse, Golt-Club ® 
Toulouse, But: pratique du jeu de golf. Siège social: 5, rue Mage, 
Toulouse, 

__ mil 


Paris. — Imprimorie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 











